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Préface

        

        L’ouvrage de Caroline
        Ladage que j’ai la joie de préfacer est fondé sur plus de dix années
        de travaux approfondis. Il devrait devenir rapidement un classique
        dans un domaine à la fois très ancien et très neuf, que son beau titre
        énonce sans façon : Enquêter
        pour savoir. De quoi s’agit-il ? Je réduirai la chose à son plus
        simple appareil, en usant toutefois de moyens ostensifs usuels en
        théorie anthropologique du didactique (TAD), où l’auteure situe son
        propos. Soit une question Q que quelques personnes x, composant une petite communauté d’étude
        X, se posent et à
        laquelle elles voudraient apporter une réponse R validable. Pour cela, ces personnes devront
        étudier la question Q. Modifions notre
        vocabulaire : elles devront enquêter sur la question Q – avec toujours la même fin, apporter à Q une réponse R « solide ». Cette réponse
        R incorporera la
        connaissance du monde que l’étude de Q – l’enquête sur Q – leur aura révélée. L’intégration des
        connaissances ainsi engendrées par une succession arborescente
        d’enquêtes forme savoir. Or là n’est pas l’usage scolaire (ou
        universitaire) traditionnel. Celui-ci, en effet, est fondé sur une
        disjonction topogénétique qui, au fil du temps, s’est indurée dans la
        chair des apprentissages : s’il advient qu’un élève (ou un étudiant)
        x s’inquiète d’une
        question Q et espère lui
        apporter une réponse Rx, on ne laisse pas x enquêter motu proprio, en première
        personne. Car l’école a prévu qu’une autre personne y – une « grande »
        personne – aura enquêté sur la question Q par
        avance, rapportant de cette aventure cognitive parfois ancienne
        une réponse Ry qu’y apportera alors à x sous la forme d’un compte rendu d’enquête
        souvent elliptique et lacunaire, le « cours d’y sur Q » – Q étant donc ici l’objet du cours. L’élève x devra faire sienne cette réponse, en sorte
        qu’on aura, sinon Rx = Ry (la
        « transmission » d’y à
        x toucherait en ce cas à
        la perfection), du moins Rx ≈ Ry,
        parce qu’il existe toujours une certaine altération cognitive dans la
        réception de Ry par x. Encore l’élève x n’atteint-il pas, ainsi, à l’ombilic du
        savoir. Car, généralement, la réponse Ry
        provient, par un travail transpositif délicat à cerner, d’une réponse
        Rz, où z est quelque ancien « maître » de y. Ces généalogies de
        professeurs-qui-professent donneront en fait à la question Q une réponse semblable à un
        palimpseste gratté et regratté, d’où la question posée finit un jour
        par disparaître. L’objet du cours n’est bientôt plus Q, mais Ry. La
        tradition professorale en vient ainsi à enseigner des réponses en
        oubliant les questions, comme s’il fallait gagner du temps en allant
        aux réponses sans passer par les questions. Les réponses cessent donc
        d’apparaître comme telles. Coupées de leur origine, elles se figent et
        deviennent des œuvres en soi, que, bientôt, on se devra de vénérer,
        d’admirer, d’étudier – si peu que ce soit – pour elles-mêmes, et non comme intégrant la
        réponse à quelque question que ce soit. On en arrive ainsi à un
        paradigme didactique typiquement scolaire que l’on nomme en TAD le
        paradigme de la visite des
        œuvres, où les œuvres étudiées deviennent des monuments que l’on
        visite – on parlera en ce cas de monumentalisation curriculaire.


        Par contraste, le
        livre de Caroline Ladage nous projette de plain-pied dans ce que la
        TAD appelle le paradigme du
        questionnement du monde. Ce paradigme existe sans doute depuis
        qu’il y a une humanité, et qui interroge le monde. Mais il reste
        ordinairement extérieur à l’école pour tous : en tout domaine, il est
        secrètement l’apanage des savants, des chercheurs – qui n’y entrent
        vraiment qu’à la fin de leurs études scolaires et universitaires –, de
        quelques autres encore, qui ne trouvent pas d’école toute faite pour
        leurs questionnements. Entre l’un et l’autre paradigme la rupture est
        profonde. Dans cette transition historique qui prend forme concrète
        sous nos yeux, plusieurs clauses fondatrices des contrats didactiques
        scolaires encore actuels sont en effet solidairement révoquées. Ainsi,
        dans le nouveau paradigme, le professeur y ne professe-t-il plus « ses » réponses Ry, même s’il continue à faire connaître aux
        élèves, et à les aider à mieux comprendre, certaines des réponses
        « toutes faites » que peuvent receler les institutions les plus
        diverses, proches ou lointaines, « scientifiques » ou non, qu’il faut
        donc activement explorer. Le professeur y devient alors un « directeur de
        recherche », un « chef d’enquête » vis-à-vis du groupe X des élèves (ou des
        étudiants). Traditionnellement, en TAD, on note R◊ (ce
        qu’on lit « r poinçon ») les réponses toutes faites, allogènes,
        fabriquées ailleurs, souvent à d’autres propos. Ces réponses,
        présentes dans la culture au moment où X se met au travail sous la supervision de
        y, sont elles-mêmes le
        lieu d’une autre rupture. Dans la plupart des contrats didactiques
        scolaires, le fait que x
        s’enquière de réponses R♢
        existantes avant de proposer « sa » réponse Rx est
        tenu pour une rupture de contrat des plus graves : l’élève « triche ».
        Or, à l’inverse, ce serait une faute pour un chercheur de tenir pour
        rien les réponses antérieurement apportées. Dans une enquête sur une
        question Q, rechercher,
        étudier, déconstruire les réponses R♢ – ou, du moins, certaines d’entre elles – est
        une exigence vitale. La réponse de x n’est pas construite à partir de rien : si
        modeste soit-elle, sa fabrication est, non une création ex nihilo, mais une creatio ex materia : elle
        suppose une « matière ». Celle-ci est faite notamment de réponses R♢ mais aussi d’autres œuvres – scientifiques,
        littéraires, artistiques, technologiques, philosophiques, etc. – qu’on
        désignera génériquement par la notation O♢. Le
        travail de fabrication d’une réponse Rx
        exige d’étudier de façon appropriée toutes les œuvres O♢ (y compris les réponses R♢)
        dont, avec l’assentiment de y, x pense tirer profit. Là encore, il n’y a pas
        une façon unique, standard, normée de connaître telle ou telle de ces
        œuvres supposées utiles à l’enquête : le degré et le type de
        connaissance appropriés varient d’une œuvre à l’autre, d’une enquête à
        l’autre. C’est là une autre rupture encore, reposant sur un doigté
        épistémologique qui, contre l’uniformité paterne d’un « cours »,
        appelle à approfondir ceci, à passer rapidement sur cela, en fonction
        des besoins de connaissance que l’enquête fait émerger.


        Tout cela, il faut le
        découvrir, et l’apprendre, tant pour les x que pour les y. Chacun doit reconnaître son nouveau lieu,
        son topos, et venir
        l’occuper. Ce qui à certains paraîtra n’être qu’une utopie est d’abord
        vécu concrètement, en bien des cas, comme une atopie, où l’on cherche
        en vain ses marques. Dans l’ancien paradigme, la réponse R attendue était
        éventuellement fournie et validée par y. Dans le nouveau paradigme, aucune des
        réponses R♢ n’est regardée a priori comme validée – pas
        même une éventuelle réponse Ry,
        qui ne serait alors qu’une réponse R♢
        parmi d’autres. C’est qu’il appartient à x d’assumer cette validation ou cette
        invalidation : la chose fait désormais partie de son topos. Le topos de y change de façon corrélative : y validera (ou invalidera) la
        validation par x de la
        réponse Rx à laquelle ce dernier s’efforce de parvenir.
        Notons que x ne saurait
        se contenter de « recopier » telle réponse R♢
        rencontrée en chemin : il devra au moins en construire une validation
        et la défendre. À cela s’ajoute que les réponses existant « dans la
        nature » (c’est-à-dire dans la culture) en général ne satisfont pas
        aux contraintes sous lesquelles x (ou la communauté d’étude X) entend faire usage de la
        réponse cherchée – réponse que, usuellement, on note pour cela R♥, à la
        fois parce qu’elle est pour x une réponse « selon son cœur » et parce
        qu’elle sera désormais au cœur de l’activité de x pour autant qu’il en fait « sa » réponse à
        la question Q.


        En ce point, il est
        presque temps que le préfacier s’efface devant l’auteure. Pourquoi
        étudier (pour le chercheur) et pousser en avant (pour le militant de
        l’école et de l’université) l’avènement du paradigme du questionnement
        du monde ? Parce que, depuis des décennies, le vieux paradigme
        monumentaliste apparaît à bout de souffle, en même temps que ses
        thuriféraires, ces rétroprogressistes, sont, eux, à bout de nerfs.
        Parce que, dans le même temps, de façon sans doute anarchique, souvent
        encore mal lisible, à l’enseigne de quelque supposé inquiry-based curriculum, le
        paradigme nouveau éclate en mille bourgeons, résultant de
        l’hybridation parfois mal contrôlée de l’ancien et du nouveau – on
        voit ainsi certains y
        sommer « leurs » x de
        s’enamourer d’œuvres O♢ chères à leur cœur de professeurs
        à l’ancienne. Et puis il est une raison qui, à vrai dire, semble de
        loin relever du « hasard objectif » exploré autrefois par André
        Breton : l’apparition, la montée en puissance et, désormais,
        l’ubiquisme d’Internet, qu’on peut d’ores et déjà regarder, contre les
        fâcheux de tout poil, comme une bibliothèque universelle en devenir,
        qui regorge d’œuvres et devient ainsi le meilleur outil de l’enquête
        telle que Caroline Ladage la pratique et la propose. Mais sur ce point
        comme sur d’autres, je ne peux qu’inviter le lecteur qui m’aurait
        suivi à (se) plonger dans l’ouvrage qu’elle signe, qui est tout à la
        fois parcours initiatique et malle au trésor débordante de précieuses
        ressources. Excellente lecture !


        Yves Chevallard


        Professeur émérite à
        l’université d’Aix-Marseille

      

      

Introduction

        

        Enquêter pour savoir
        est un geste immémorial qui prend racine dans la volonté de répondre à
        des questions dont la nature ne connaît a priori pas de limites. C’est dire toute
        l’étendue des questions pouvant faire l’objet d’enquêtes.
        Spontanément, on pensera à une diversité de types d’enquêtes qui sont
        au cœur du fonctionnement de nos sociétés : enquêtes sociales,
        scientifiques, économiques, historiques, journalistiques, policières,
        judiciaires, parlementaires, administratives, médicales... Le travail
        d’enquête, si divers, est intimement associé à la construction des
        connaissances, quelles qu’elles soient. Cette construction passe par
        la recherche d’informations disponibles sous une multiplicité de
        formes – témoignages, documents, traces, observations,
        expériences – par le moyen de techniques variables selon les contextes
        et qui évoluent dans le temps. Il n’est dès lors pas étonnant que ce
        geste anthropologique fondamental, enquêter pour savoir, intéresse les milieux
        de l’éducation comme mode de formation et d’apprentissage, et cela
        bien plus encore depuis l’apparition d’Internet auquel nous devons un
        environnement inédit qui outille la recherche des informations
        nécessaires à l’enquête.


        L’étude que nous
        livrons naît de la rencontre entre deux dynamiques de développement.
        La première est la diffusion du mode d’apprentissage par l’enquête,
        dont les fondements sont étudiés depuis plus d’un siècle, mais dont
        nous reprenons ici l’étude à partir de la théorie anthropologique du didactique (TAD),
        au sein de laquelle, depuis quelque vingt ans, se sont approfondis le
        souci d’une didactique de
        l’enquête et l’étude des conditions de mise en œuvre d’une pédagogie de l’enquête. La
        seconde dynamique est celle d’Internet lui-même, dont
        l’impressionnante croissance depuis le milieu des années 1990 n’est
        évidemment pas sans effet sur la pratique (et la théorie) de l’enquête
        dans le champ de l’éducation. Ce sont les tenants et les aboutissants
        de cette rencontre qui constituent l’horizon de notre travail, dans
        lequel la recherche d’information sur Internet s’impose autant comme
        une solution que comme un problème posé à la pédagogie de l’enquête.
        D’un côté, Internet constitue une formidable infrastructure pour la
        démarche d’enquête, à laquelle elle ouvre la perspective de parcours
        d’étude et de recherche inédits. D’un autre côté, l’usage fécond et
        contrôlé de cette infrastructure décisive ne va pas de soi, parce que
        les ressources qu’on y propose sont souvent incertaines, mais aussi,
        paradoxalement, parce que, en dépit de leur facilité d’accès, ces
        ressources se révèlent d’un emploi souvent délicat. Enquêter pour
        savoir en utilisant Internet comme infrastructure d’enquête nécessite
        donc des connaissances particulières sur le fonctionnement d’Internet.
        Réciproquement, rechercher des informations sur Internet dans le cadre
        d’une enquête influe potentiellement sur le développement de cette
        enquête. Cette réciprocité invite à étudier aussi bien le phénomène de
        l’enquête que celui de la recherche d’information sur Internet.


        Pour ce qui est du
        phénomène de l’enquête, nous l’étudierons d’abord tel qu’on peut le
        rencontrer dans la société hors de l’école, pour ne questionner
        qu’ensuite les fondements épistémologiques et praxéologiques des
        usages de l’enquête dans le champ de l’éducation, de manière à fournir
        des clés de lecture des différentes formes possibles de pédagogies de
        l’enquête. Une telle étude entre dans le cadre d’une didactique de l’enquête dont
        nous proposerons une définition esquissant un repérage de ses objets
        et de ses enjeux.


        Entre démarche
        d’enquête et recherche d’information sur Internet, nous constaterons
        ensuite des liens étroits mais souvent insuffisamment problématisés
        quant aux savoirs en jeu et aux conditions utiles à une fructueuse
        synergie. Pour étudier ces conditions, nous mobiliserons la notion de
        culture d’un domaine d’activité (ou domaine praxéologique), car
        c’est bien une culture appropriée qui doit émerger si l’on veut
        utiliser Internet pour enquêter et si de telles enquêtes doivent
        contribuer aux apprentissages. Entrent alors en jeu aussi bien une culture de l’enquête qu’une
        culture de la recherche
        d’information sur Internet (RII[1]),
        fonctionnant en harmonie, dont nous tenterons d’esquisser les contours
        tout au long de ce livre.


        Du point de vue des
        besoins praxéologiques (nous reviendrons sur ce terme), il existe une
        affinité évidente entre la RII et l’enquête telle qu’elle est étudiée
        dans l’approche anthropologique du didactique : dans l’un et l’autre
        cas, pour maîtriser l’outil (la RII) comme pour le mettre en œuvre
        dans une enquête et conduire cette enquête à son terme, il convient
        d’entrer dans une culture de la codisciplinarité (nous reviendrons sur ce
        terme) qui soit assumée au plan épistémologique et opérationnelle au
        plan des enquêtes proprement dites. C’est dans la perspective d’un tel
        projet didactique que ce livre s’inscrit. Son objectif est triple.


        Le premier objectif
        est d’approfondir notre compréhension des conditions de diffusion du
        mode de formation et d’apprentissage par l’enquête au sein de la
        société en général et dans le cadre des institutions éducatives en
        particulier. Puisqu’Internet et le numérique tiennent aujourd’hui un
        rôle de premier ordre dans la vie scolaire, il est important de
        dresser les contours des conditions qui favorisent et des contraintes
        qui entravent la diffusion de l’Internet comme infrastructure pour
        apprendre et savoir. Le dispositif privilégié, à cet égard, est la
        pédagogie de l’enquête. Nous questionnons donc les usages d’Internet
        qui permettent de donner un contenu pertinent à l’enquête poursuivie,
        en fonction des configurations didactiques possibles et des gestes
        didactiques et pédagogiques mobilisables.


        Le deuxième objectif
        de ce livre est de proposer la notion d’enquête codisciplinaire, telle que l’étudie la
        théorie anthropologique du didactique, comme cadre de
        référence – autrement dit comme modèle praxéologique de référence, entendu
        comme précisant principes, valeurs et finalités –, pour étudier le phénomène de l’enquête en
        éducation et en formation. Dans cette perspective nous explorons les
        fondements théoriques de l’enquête et les gestes techniques au cœur
        d’une culture de l’enquête, dans une visée didactique, pour parvenir à
        une meilleure connaissance des formes dans lesquelles la connaissance
        par l’enquête est présente dans la société et celles qui sont apparues
        du fait de l’émergence d’Internet.


        Le troisième objectif
        est de proposer une ébauche des contours d’une didactique de la RII
        comme partie intégrante d’une didactique de l’enquête, tout en la
        situant également dans le cadre plus large d’une science et d’une
        didactique du Web et de ses usages, elles-mêmes parties intégrantes de
        l’étude plus large encore des usages didactiques des technologies de
        l’information et de la communication (TIC).


        Dans ces différentes
        perspectives nous envisagerons l’enquête aussi bien comme technique
        pédagogique que comme geste d’étude et de recherche citoyen,
        indispensable pour construire un rapport citoyen aux connaissances
        offertes sur Internet.


        Fondements théoriques de la recherche


        Il est important dans
        cette introduction d’en dire un peu plus sur le cadre théorique dans
        lequel se situe notre ouvrage. Celui-ci s’inscrit fondamentalement
        dans la théorie anthropologique du didactique (TAD), qui émerge en
        didactique à partir de la théorie de la transposition didactique
        proposée par Yves Chevallard dans les années 1980. La TAD s’est
        ensuite construite par le développement de plusieurs théories
        « sectorielles » successives et articulées entre elles. C’est une
        sélection non exhaustive de ces théories constitutives de la TAD qui
        fournira le cadre conceptuel de notre étude sur la didactique de
        l’enquête et de la RII. Nous en reprendrons ici très succinctement les
        principaux éléments, que le lecteur retrouvera ensuite au fil de
        l’ouvrage.


        Qu’est-ce que la didactique ? 
Qu’est-ce que
        le
        didactique ?


        La théorie
        anthropologique du didactique définit la didactique comme la science
        « ayant pour objet d’étude les processus de diffusion des praxéologies
        dans la société ». Autre formulation proposée par le même auteur
        (Chevallard, 2007b, p. 17) : la didactique « est la science des
        conditions, des contraintes, des mécanismes de la diffusion
        praxéologique ».


        À l’occasion du
        premier congrès international sur la théorie anthropologique du
        didactique à Baeza (Espagne) en 2005, Chevallard a rappelé que la
        didactique « se voue à étudier les conditions et contraintes sous
        lesquelles les praxéologies se mettent à vivre, à migrer, à changer, à
        opérer, à dépérir, à disparaître, à renaître, etc., au sein des
        institutions humaines » (Chevallard, 2007c, p. 719). La notion de praxéologie utilisée en TAD
        est centrale et marque l’évolution entre, d’une part, les formulations
        de la théorie de la transposition didactique (Chevallard, 1991) et,
        d’autre part, son extension ultérieure sous le nom de théorie
        anthropologique du didactique. Le concept de praxéologie a ainsi été
        introduit par Yves Chevellard pour modéliser « la connaissance » en
        s’affranchissant des limitations imposées aussi bien par les notions
        couramment utilisées, celle de savoir ou de savoir-faire notamment, que par la référence
        à un statut particulier de la connaissance du fait de sa présence en
        telle ou telle institution, savante ou non. Cette conceptualisation
        donne ainsi toute sa raison d’être à l’adjectif anthropologique : à la place des savoirs, il
        y a des praxéologies, dont on se sert lorsqu’on en a besoin. Dans le
        débat sur la portée de la théorie de la transposition didactique, la
        TAD apporte du même coup une réponse positive à la question de savoir
        si celle-ci s’applique à la transposition didactique de tel ou tel
        type de savoir – « savant », « non savant », « expert », « pratique »,
        etc. Cette puissance d’émancipation permet en particulier de parler
        des praxéologies de l’enquête comme réalité à observer, à analyser et
        à suivre en ses migrations et transformations institutionnelles,
        quelles que soient les institutions concernées.


        Il est une deuxième
        définition à rappeler, essentielle pour les analyses didactiques que
        nous proposerons. Il s’agit de ce que Chevallard nomme le didactique, en le
        définissant ainsi (Chevallard, 2007a, p. 717) :


        « Il y a du
        didactique lorsqu’une personne ou une institution, se faisant par là
        agent didactique, fait
        quelque chose afin qu’une
        institution ou une personne “apprenne” un certain ensemble
        praxéologique, c’est-à-dire afin que cet ensemble arrive jusqu’à cette
        institution ou cette personne et finisse par s’intégrer à son
        équipement praxéologique. »


        Nous verrons que dans
        le cas de l’enquête et de la recherche d’information sur Internet,
        cette définition permet de pointer la faible élaboration didactique,
        au double plan quantitatif et qualitatif, qu’il est possible
        d’observer aujourd’hui en matière de praxéologies de la RII.
        Comprendre pourquoi il en
        est ainsi est alors l’étape suivante, qui suppose l’analyse des
        conditions et contraintes de la diffusion de ces praxéologies dans la
        société, ce qui constitue un thème central de notre étude


        Repérer ce qui détermine le didactique


        En TAD, pour désigner
        les conditions qui favorisent et les contraintes qui gênent le
        didactique, on utilise les notions d’écologie et d’économie du didactique, dont voici une
        explicitation :


        « L’écologie d’un objet peut
        être définie comme l’ensemble des conditions actuelles pesant sur la
        vie de cet objet. Les contraintes sont alors des conditions d’un type
        particulier : ce sont ces conditions qui, regardées depuis une certaine position institutionnelle au
        sein de la société, apparaissent (à un moment donné) comme non modifiables et sous
        lesquelles on devra alors, depuis cette position, organiser l’économie de l’objet,
        c’est-à-dire le remaniement ou la création des conditions tenues pour
        modifiables. Les situations didactiques – au sens de la théorie des
        situations didactiques (Brousseau, 1998) – qu’un enseignant peut
        envisager de créer dans une classe participent pour lui de l’économie de ces objets
        (mathématiques, grammaticaux, informatiques, etc.) regardés comme
        enjeux didactiques. En revanche, ce même enseignant regardera
        généralement comme une contrainte intouchable le fait d’assurer aux
        élèves des séances de travail d’une durée imposée, au lieu par exemple
        de “scander” le travail collectif – à la façon dont le psychanalyste
        Jacques Lacan conduisait ses séances – en découpant le temps d’horloge
        disponible en sessions pour les unes très courtes (d’une à
        deux minutes par exemple), pour d’autres beaucoup plus longues
        (alignant les heures au cours d’une même journée), le critère supposé
        en tout cela étant celui des conditions temporelles jugées optimales
        du point de vue didactique, c’est-à-dire du point de vue de la gestion
        des apprentissages » (Ladage, 2008, p. 21).


        Il ne s’agit
        cependant pas simplement d’identifier les conditions qui pèsent sur la
        diffusion des connaissances dans le cadre étroit d’une situation
        didactique donnée. À l’aide d’un autre élément théorique encore, celui
        de l’échelle des niveaux de codétermination didactique, la TAD propose
        d’approfondir l’analyse de ce qui est favorable ou de ce qui, au
        contraire, peut gêner cette diffusion (Chevallard, 2011, p. 8).
        L’échelle, découpée en plusieurs niveaux, du plus générique au plus
        spécifique (peu importe le sens de lecture), et dont le nombre de
        niveaux dépend de la précision de l’analyse recherchée, se présente
        comme suit dans sa structure de base :


        


            	
Civilisation


          


            	
↑↓


          


            	
Société


          


            	
↑↓


          


            	
École


          


            	
↑↓


          


            	
Pédagogie


          


            	
↑↓


          


            	
Discipline


          






        Sur le niveau
        inférieur qui est ici celui de la « discipline » (par exemple la RII)
        pèsent des contraintes et opèrent des conditions ayant leur « siège »
        dans les niveaux supérieurs. Inversement, ce niveau impose des
        contraintes et crée des conditions propres à la discipline, qui
        « jouent » sur les niveaux supérieurs – d’où la notion de
        codétermination des niveaux de conditions et contraintes. Chaque
        niveau impose ainsi des contraintes et crée des conditions qui varient
        selon notamment le type d’école considéré. On peut dire que les
        niveaux de l’école et de la pédagogie ont vocation à faciliter la
        diffusion d’un système praxéologique, mais qu’il n’en est pas
        forcément ainsi pour le niveau de la société ou de la civilisation.
        Concevoir un enseignement suppose de tirer profit de certaines
        conditions, alors que l’on cherchera à en atténuer d’autres, jugés
        nuisibles à la diffusion praxéologique visée, par un aménagement local
        de conditions appropriées.


        Il faut cependant
        éviter de croire qu’au niveau local – celui de l’enseignant préparant
        son cours par exemple – le global puisse être ignoré. En effet, comme
        la théorie de la transposition didactique l’a bien mis en évidence, le
        global pénètre souvent avec les élèves eux-mêmes dans la salle de
        classe, dont « l’isolation didactique » n’est ainsi jamais assurée.
        Appliquée à l’étude de la RII et de la pédagogie de l’enquête,
        l’analyse articulée à l’échelle de codétermination didactique va
        mettre en lumière une contrainte majeure qui pèse sur l’usage
        d’Internet à l’école et au-delà. Nous verrons en effet qu’une attitude
        très répandue de suspicion et de péjoration existe à l’endroit de
        l’Internet et de ce qui y vit, attitude qu’illustrent bien ces propos
        de Tzvetan Todorov (2006, p. 84) :


        « La
        croissance vertigineuse des moyens de stockage et de transmission de
        l’information a révélé un danger nouveau : trop d’information tue
        l’information. Il suffit de poser une question sur Internet pour
        recevoir aussitôt cent mille réponses ; comment savoir laquelle est la
        plus digne de confiance et la plus éclairante ? Une encyclopédie
        composée librement par ses utilisateurs (la “Wikipédia”) est-elle
        préférable à celle rédigée par des scientifiques compétents ?
        Seulement si l’on efface la limite entre vouloir et savoir. »


        Ce cas est loin
        d’être isolé. Que les témoignages viennent d’experts d’Internet ou
        non, une conclusion s’impose : Internet fait peur, Internet génère des
        affrontements avec de nombreux usages d’un monde maintenant ancien à
        plus d’un titre, à propos de la manière d’accéder à la connaissance.
        Qu’Internet soit accueilli positivement ou non, le fait qu’il ait
        provoqué un choc culturel et professionnel au sein de notre
        civilisation est indéniable, même si bien sûr certaines populations y
        « échappent » encore plus ou moins. Il y a là une contrainte de niveau
        supérieur de l’échelle de niveaux de codétermination didactique, qui
        pèse sur la diffusion des praxéologies de RII. De façon générale, nous
        verrons que la diffusion large d’usages d’Internet qui nous poussent à
        croire « qu’il n’y a rien à apprendre » et la péjoration dont Internet
        fait l’objet n’encouragent pas, aujourd’hui encore, l’investissement
        didactique d’Internet.


        Personnes, institutions et rapports aux
        objets


        Comprendre ce type
        d’attitude est essentiel dans le travail didactique. Nous le ferons en
        nous appuyant sur la théorie des rapports personnels et institutionnels aux objets
        (l’objet ici étant Internet), associée à la notion
        d’assujettissement (Chevallard, 1989 ; 2003). Cette théorie nous
        permettra de faire apparaître deux phénomènes caractéristiques de la
        vie des praxéologies de l’enquête et de la RII. Le premier tient à
        ceci que certains objets (ici, la RII) n’existent pas pour certaines
        institutions, n’y sont pas « connus » en ce sens qu’aucun rapport
        personnel ou institutionnel à l’objet y existe. Le second s’origine
        dans ce fait que, même lorsque des rapports existent, ils ne sont pas
        vécus, par les personnes d’une institution donnée, comme
        problématiques. Ces phénomènes peuvent figer longuement le rapport des
        personnes à l’objet considéré. Il en résulte en particulier que
        l’image péjorée dont pâtit Internet en tant qu’ingrédient novateur du
        rapport à la connaissance peut être profondément ancrée dans le
        complexe d’assujettissements d’une personne ou d’une institution. De
        cela le travail du didacticien doit tenir compte en tant que
        contrainte pouvant peser sur tout projet didactique et comme facteur
        de la faible diffusion de tel ou tel complexe praxéologique dans la
        société.


        La notion de praxéologie


        Ajoutons quelques
        précisions au sujet de la notion de praxéologie[2]. Lorsqu’Yves Chevallard l’a
        introduite – avec les notions associées de type de tâches, de technique, de technologie, de théorie, qui en sont constitutives et en
        déterminent la structure –, le point de départ se trouvait dans la
        question suivante : de quoi naissent tout à la fois les objets et les
        rapports aux objets ? Dans l’analyse de l’action proposée par la TAD,
        à l’origine, il y a l’activité humaine, dont l’unité élémentaire est
        l’accomplissement d’une tâche. La structure d’une praxéologie
        « simple » se décompose ainsi en un type de tâches, à laquelle est associée une
        technique. C’est la praxis : pour accomplir une
        tâche d’un certain type T
        (se moucher, composer une fugue, calculer un pourcentage...), il faut
        mettre en œuvre une certaine « manière de faire » – une certaine technique. Une technique peut
        être considérée comme une construction institutionnelle. Notons qu’un
        type de tâches peut être mal défini et qu’une technique peut manquer
        d’efficacité. De nouvelles techniques peuvent être mises au point pour
        des types de tâches nouveaux ou existants. Il peut ainsi se produire
        tout un « travail » sur les techniques existantes. Chaque changement
        de technique sera accompagné (ou non) d’efforts de diffusion et de
        transposition pour que la technique soit utilisée (ou non) en de
        multiples institutions. Cette dynamique des techniques fait apparaître
        par contraste l’existence de domaines où l’on se trouve en présence
        d’une apparente statique
        praxéologique, voire d’une stase praxéologique, alors que dans
        d’autres vit à plein une dynamique praxéologique. Saisir cette
        dynamique praxéologique est au cœur d’une didactique des praxéologies
        de l’enquête et de la RII et, en vérité, au cœur de la didactique en
        général : elle sera donc centrale dans les problèmes de
        l’éducation.


        Ajoutons encore que
        de la notion de praxéologie découlent celles d’équipement praxéologique
        d’une personne (ou d’une institution) et de modèle praxéologique de référence, qui
        produit des connaissances sur le système que nous étudions. L’objectif
        d’une étude en didactique est alors aussi de mettre en lumière le fait
        que l’équipement praxéologique (entendu comme système évolutif des
        instruments, aussi bien matériels qu’intellectuels, effectivement
        disponibles) d’une personne ou d’une institution que les acteurs sont
        capables de mettre en œuvre ainsi que leur modèle épistémologique de
        référence[3] sont déterminants pour la qualité des
        enquêtes menées.


        L’analyse praxéologique


        Comment penser
        l’origine de la dynamique des techniques et des praxéologies ? Pour
        chercher à la saisir, l’analyse praxéologique introduit la remarque
        décisive qu’il existe toujours un discours sur les techniques mises en
        œuvre, discours dont l’objectif est d’expliquer et de justifier la
        technique pour la rendre intelligible,
        car si la technique répond à la question « Comment ? » (accomplir des
        tâches du type considéré), il y a aussi lieu de pouvoir répondre à la
        question « Pourquoi ? » (cette technique marche-t-elle), ce qui
        appelle donc un discours sur
        la technique.


        La TAD appelle un tel
        discours une technologie,
        « discours raisonné » (logos) sur le savoir-faire (technê). Une technologie peut
        prendre plusieurs formes (incluant des formalismes, des calculs, des
        preuves expérimentales, cliniques, etc.). Une technologie assume sa
        fonction pour une personne ou une institution donnée. Elle peut être
        contestée par d’autres personnes ou institutions – ou tout simplement
        leur rester (provisoirement) inintelligible. Dans l’étude des
        praxéologies de la RII, nous nous arrêterons sur le problème de la
        création de technologies suffisamment intelligibles pour tous au sein
        de ce que nous appellerons le monde « Informatique et Internet ».
        Ajoutons à cela que, lorsqu’une technologie est trop « difficile » à
        comprendre, il n’est pas rare que les institutions qui l’emploient
        recourent à un acte d’autorité institutionnelle – « C’est comme
        ça ! » – qui permet de la faire accepter par une majorité de ses
        « sujets ». C’est une observation commune, en fait, qu’une technique
        peut être effectivement utilisée alors même que son fonctionnement et
        ses raisons d’être ne sont guère compris de ses usagers. Son
        intelligibilité sera alors réduite au minimum requis pour assurer son
        opérationnalité, ainsi que le montre l’exemple – sur lequel nous
        reviendrons – de l’utilisation d’un moteur de recherche sur
        Internet.


        Chacun des composants
        d’une praxéologie intégrée par une personne ou une institution peut
        être plus ou moins partagé. Il en va ainsi aussi bien pour les types
        de tâche et les techniques que pour les technologies relatives aux
        techniques. Ces technologies ne sauraient être entièrement
        autojustifiées : elles contiennent certaines assertions – ou certains
        silences autour de certaines assertions – qui appellent des
        justifications supplémentaires. C’est là que l’analyse praxéologique
        introduit un quatrième composant d’une praxéologie : la théorie. Ce composant, comme
        les trois autres, doit être entendu comme relatif à l’institution dans
        laquelle un tel discours assume une fonction théorique. Un énoncé théorique se
        présente comme étant plus « général », plus « abstrait » qu’un énoncé
        technologique : il est destiné à justifier jusqu’à des ensembles
        technologiques. Il apparaît aussi plus évanescent : rarement évoqué de
        manière précise, il est en conséquence moins facilement mis en
        débat[4]. Technologie
        et théorie constituent le logos relatif à la technique mise en
        œuvre.


        Dans le cadre d’une
        analyse praxéologique, une praxéologie est regardée comme la
        « science » (logos), pour
        telle personne ou telle institution, de telle ou telle « pratique »
        (praxis). Autrement dit,
        cette science constitue le savoir de cette personne ou de cette
        institution relativement à sa pratique. L’analyse praxéologique ainsi
        entendue s’inscrit dans une visée anthropologique : elle étudie tout
        type de savoir, y compris ce que d’aucuns ne considéreraient pas comme
        des savoirs ou qualifieraient de « petits » savoirs. L’analyse
        praxéologique permet ainsi d’énoncer autrement les processus
        transpositifs à l’œuvre dans une société donnée : les savoirs – les
        praxéologies – sont transposés afin d’en assurer une diffusion
        adéquate dans les institutions d’une société donnée. Lorsque l’on
        considère les savoirs comme des praxéologies, la légitimité d’étudier
        la transposition didactique d’autres savoirs que les mathématiques – à
        partir desquelles la théorie de la transposition didactique a été
        initialement élaborée – n’a plus lieu d’être. Il devient évident qu’un
        didacticien peut s’intéresser à la transposition didactique de
        complexes praxéologiques quels qu’ils soient, pour y étudier les
        phénomènes transpositifs à l’œuvre – ou ceux qui en sont absents – dès
        que quelqu’un, ou quelque institution fait quelque chose pour que
        quelqu’un ou quelque institution apprenne quelque chose.


        Le cheminement du livre


        Ce livre est composé
        de deux parties et de sept chapitres. La première partie, intitulée
        « Enquêter pour apprendre », introduit le lecteur à l’étude du
        phénomène de l’enquête dans la société d’abord, en éducation ensuite.
        La deuxième partie, intitulée « Apprendre à enquêter avec Internet »,
        propose une introduction à la didactique de la recherche d’information
        sur Internet comme élément constitutif d’une didactique de l’enquête
        codisciplinaire et dans la perspective plus large, évoquée plus haut,
        d’une didactique des TIC. Elle propose une démarche d’analyse
        didactique et praxéologique qui s’appuie sur une suite de techniques
        spécifiques dont différents exemples sont donnés afin d’en permettre
        le réinvestissement éventuel dans des projets didactiques à venir.


        Le premier chapitre
        présente le phénomène de l’enquête à partir d’une suite de mises en
        perspective non exclusives et solidaires – historique, sociologique,
        scientifique et philosophique. Nous savons qu’enquêter pour savoir est
        un geste didactique immémorial, que l’on peut faire remonter au moins
        jusqu’à la Grèce ancienne avec L’Enquête d’Hérodote (rédigée vers 445 av.
        J.-C.), ouvrage où l’auteur rapporte ses recherches et récits de
        voyages. La pratique de l’enquête n’a pas cessé depuis, sous de
        multiples formes qu’il y a lieu d’aborder dans une visée heuristique.
        Ces mises en perspective ont donc pour objectifs aussi bien de
        familiariser le lecteur avec la notion et le phénomène de l’enquête
        que de contribuer à construire l’objet enquête dans toute sa complexité en vue de
        son analyse didactique. L’étude du phénomène de l’enquête du point de
        vue de ses manifestations dans la société doit donc également servir à
        mieux comprendre les conditions qui favorisent et les contraintes qui
        perturbent les projets didactiques fondés sur une démarche
        d’enquête.


        Le chapitre ii analyse ensuite plus
        précisément l’enquête dans le champ de l’éducation. On y revient aux
        fondements épistémologiques déjà évoqués de la démarche d’enquête en
        éducation pour ensuite étudier l’approche didactique de l’enquête
        codisciplinaire à partir des théorisations proposées en théorie
        anthropologique du didactique. Ce sera l’occasion de présenter le
        modèle de l’enquête codisciplinaire comme modèle praxéologique de
        référence pouvant servir dans l’analyse des différentes configurations
        didactiques mettant en œuvre l’une ou l’autre forme pédagogique
        d’enquête. Dans ce même chapitre, pour avancer à propos de
        l’introduction en éducation et en formation du mode d’étude par
        l’enquête et tenter de préciser les termes d’un questionnement qui
        fait aujourd’hui encore débat, nous étudierons les conditions et
        contraintes qui déterminent son développement dans le cadre scolaire
        actuel.


        Le chapitre iii décrit une sélection de
        pédagogies de l’enquête analysées à la lumière de la notion d’enquête
        codisciplinaire prise comme modèle de référence. Ces confrontations
        ont pour objectif de souligner l’importance de la vigilance
        épistémologique et didactique dans la mise en œuvre d’enquêtes en
        éducation et en formation. Il ne suffit pas, en effet, d’annoncer que
        l’on enseigne « par l’enquête » pour que l’enseignement ainsi dispensé
        réponde à une démarche d’enquête pleinement assumée. Il existe nombre
        de formes « intermédiaires » de l’enquête, variant en fonction des
        paramétrages et des contextes de mise en œuvre, dont nous proposerons
        des exemples. Nous verrons que, s’il est évident que le fonctionnement
        d’une enquête basée sur le schéma de l’enquête codisciplinaire est
        difficilement atteignable, et que les enquêtes mises en œuvre dans le
        cadre scolaire, voire ailleurs, répondent le plus souvent à des
        schémas moins développés, il n’en est pas moins important que
        l’ensemble des acteurs impliqués, élèves et enseignants, en soient
        pleinement conscients. Dans le cas contraire, ces enquêtes-là
        contribueraient à construire une perception erronée de ce que
        l’enquête peut apporter du point de vue des apprentissages ainsi que
        des conditions requises pour sa mise en œuvre. À cet égard, nous
        serons amenés à questionner certaines « modes pédagogiques » récentes,
        qui modifient parfois en profondeur l’écologie didactique sans pour
        autant créer les conditions d’une bonne adéquation avec les objectifs
        didactiques déclarés. Le chapitre se termine par le récit des
        résultats d’une expérimentation menée dans un collège pour mettre à
        l’épreuve le schéma de l’enquête codisciplinaire.


        Le chapitre iv étend les analyses à des
        contextes aussi bien professionnels (au sujet d’une liste de
        discussion sur Internet à propos d’un logiciel de modélisation
        économique) qu’universitaires (dans le cadre d’une expérimentation
        mettant en jeu un exercice de récit de RII réalisé par des étudiants).
        Le chapitre est ensuite consacré à la synthèse des développements
        proposés dans la première partie du livre en vue de proposer une
        formulation de l’objet et des enjeux d’une didactique de
        l’enquête.


        La deuxième partie du
        livre, intitulée « Apprendre à enquêter avec Internet », propose des
        éléments pour une didactique de la recherche d’information sur
        Internet. Elle est consacrée à l’analyse didactique du phénomène de la
        recherche d’information sur Internet et présente une suite de méthodes
        de travail pour l’élaboration d’une didactique de la RII concentrée
        sur trois questions non indépendantes. Tout d’abord, quelles
        praxéologies peuvent être regardées comme utiles à la RII ? Ensuite,
        quelle est l’offre praxéologique en la matière ? Enfin, quels sont les
        obstacles à un accès large à une offre praxéologique idoine ?


        Une telle étude en
        didactique interroge la culture existante en matière de RII, l’état
        des connaissances, l’attrait pour ces connaissances et la capacité des
        personnes à les mobiliser. Elle tente aussi de déterminer à quelle
        « culture de la RII » les exposés[5] aujourd’hui disponibles permettent l’accès, en
        examinant la question – posée à propos d’une personne ou d’une
        institution – qui peut se formuler ainsi : « Que peut-elle apprendre
        et que peut-elle apprendre à faire ? » C’est-à-dire encore : « Quel
        équipement praxéologique peut-elle acquérir ? »


        Dans le chapitre v, l’analyse didactique part de
        la théorie de la transposition didactique pour évoluer vers une mise
        en perspective anthropologique en suivant les développements récents
        de la TAD en la matière. Cette dernière sera utilisée aussi bien pour
        proposer l’analyse des contenus d’exposés existant sur la RII que pour
        l’étude de l’écologie et de l’économie dans lesquelles les
        praxéologies de la RII sont amenées à exister (ou pas).


        Le chapitre vi poursuit l’analyse d’exposés
        sur la RII, cette fois en les interrogeant sur la question des savoirs
        utiles à la RII, autres que les savoirs spécifiques de la RII. Il s’agit par exemple
        de l’histoire et de l’économie, mais aussi de l’informatique – bien
        évidemment –, ou encore de l’anglais – ce qui pourra davantage
        surprendre.


        Afin de réaliser le
        travail de repérage de praxéologies utiles à la RII nous mobiliserons
        différentes techniques d’exploration et d’analyse d’exposés pour
        saisir l’offre praxéologique qu’ils portent en eux de manière plus ou
        moins explicite. Il sera ainsi question de procéder à une lecture inventoriante pour
        identifier les praxéologies proposées dans la littérature sur le
        sujet. Il ne s’agit là encore que d’observer simplement les
        praxéologies existantes. Mais l’étude anthropologique s’étend, au-delà
        de l’analyse de l’existant, aux conditions de possibilité de pratiques
        de RII restant à créer. On entre alors dans une didactique possibiliste basée, non sur
        l’observation de l’existant, mais sur une démarche davantage
        expérimentale, fondée sur l’hypothèse d’un dépassement possible des
        pratiques existantes par la recherche. Cette didactique-là passe
        nécessairement par la pratique de l’enquête elle-même, mais avec
        l’objectif de mettre en œuvre des techniques d’observation adéquates
        pour en assurer la compréhension en vue d’une diffusion possible. Il
        n’est en effet pas aisé de mettre en lumière et d’expliciter les
        pratiques d’enquête avec Internet qui sont le fait de telle ou telle
        personne pour en faire bénéficier plus largement les pratiques
        d’apprentissage en éducation et en formation.


        Le problème qui se
        pose également tient à ce que, pour faire évoluer les pratiques
        d’enquête avec Internet, encore faut-il que des questions se posent à
        ceux qui enquêtent et que ces questions soient alors étudiées afin que
        de nouvelles techniques puissent être produites pour y répondre. Or
        nous ferons le constat dans le chapitre vii d’un « manque de questions » et de la
        pauvreté des questions existantes en matière de RII. C’est pour cela
        qu’une autre technique encore sera proposée pour explorer l’offre
        praxéologique présente dans la littérature : la lecture questionnante, que nous introduirons
        afin de produire des questions appropriées en matière de RII. Après
        avoir présenté la technique de la lecture questionnante pour engendrer
        des questions de RII, ce septième et dernier chapitre de notre ouvrage
        proposera une technique originale d’exploration de l’accessibilité d’un ensemble praxéologique :
        la technique des témoins.
        En effet, à propos toujours de la question de l’accès à une culture
        donnée, nous nous heurtons au fait que pour mesurer concrètement la
        possibilité qu’a un usager non spécialisé d’accéder à une culture
        donnée de la RII, aucune méthode spécifique n’existait. La méthode de
        l’analyse des témoins est
        ainsi proposée pour recueillir des témoignages sur l’offre
        praxéologique en matière de RII. En peu de mots, cette analyse
        consiste à interroger des « témoins » (étudiants, professionnels...),
        d’une part, quant à leur rencontre effective (et quant à
        « l’intensité » de cette rencontre) avec une réponse à une question
        déterminée de RII et, d’autre part, sur la difficulté à rencontrer de
        telles réponses lorsqu’on les cherche expressément.


        Pourquoi procéder à
        une telle exploration de l’offre praxéologique et de son
        accessibilité ? Cette exploration est essentielle au travail
        didactique, car elle témoigne de l’état de la culture dans un domaine
        praxéologique donné, de son stade de développement et de sa diffusion.
        L’absence de diffusion d’une culture, aussi développée soit-elle dans
        certaines sphères de la société, en rendra très coûteux l’accès à
        quiconque souhaite y entrer ou se perfectionner. Cette situation nous
        paraît d’autant plus dommageable que moins la RII est connue comme objet, moins elle sera
        efficace comme outil.


        Le cheminement de la recherche


        Ce livre lui-même est
        le résultat d’une rencontre et d’une mise en tension de deux
        dynamiques personnelles de développement. D’abord la dynamique
        engendrée par notre propre expérience professionnelle depuis le début
        des années 1990 dans une activité au sein du monde Informatique et Internet qui a fait émerger
        la question délicate des savoirs utiles à des publics – professionnels
        et particuliers – aux prises avec les objets de ce monde très
        évolutif, pour leur permettre de développer un rapport efficace à
        l’informatique et à l’Internet. Cette première dynamique trouve ses
        prolongements depuis maintenant quinze ans dans le cadre de nos
        enseignements et de nos recherches en sciences de l’éducation, au
        contact d’étudiants en formation initiale et continue, ainsi que de
        collègues, enseignants chercheurs et personnels administratifs et
        techniques à l’université. La deuxième dynamique viendra de la
        rencontre avec les sciences de l’éducation elles-mêmes, où le premier
        contact avec la didactique, grâce à Jean Ravestein, a été déterminant
        pour le tournant didactique de nos travaux. Ils donneront lieu à une
        thèse en théorie anthropologique du didactique sous la direction
        d’Yves Chevallard. Intitulée Étude sur l’écologie et l’économie des
        praxéologies de la recherche d’information sur Internet et
        sous-titrée Une contribution à
        la didactique de l’enquête codisciplinaire, cette thèse a été le
        point de départ, pour nous, de la recherche en didactique de la RII et
        de l’enquête codisciplinaire. Elle débouchera sur une suite de
        recherches sur la didactique de l’enquête et des TIC en général, pour
        donner lieu à l’écriture d’une note de synthèse pour l’habilitation à
        diriger des recherches (HDR) intitulée Questionner la didactique à partir des TIC et
        réciproquement. L’étude de la thématique de « l’enquête pour
        savoir », qui ne peut à son tour faire l’économie d’un apprentissage
        de la démarche de l’enquête, y était centrale. De ces travaux émergera
        aussi le thème de l’étude des fondements épistémologiques et
        praxéologiques de l’enquête qui donnera lieu à une publication du même
        nom dans la revue Penser
        l’éducation, et qui trouve dans le présent ouvrage un
        prolongement, notamment par l’élargissement des mises en perspective
        de l’étude du phénomène de l’enquête dans la société. C’est donc à la
        suite de nos recherches depuis 2008 et au contact d’Yves Chevallard,
        d’une part, et du collectif de chercheurs en théorie anthropologique
        du didactique[6], d’autre part, que l’étude d’une didactique de
        l’enquête a pu poursuivre son cheminement pour faire aujourd’hui
        l’objet d’une articulation plus avancée avec la question d’une
        didactique de la RII. Inutile d’ajouter que le cheminement vient
        seulement de commencer.

      

      



 1. Deux précisions doivent être apportées.
        Premièrement, dans ce livre nous utilisons le sigle RII pour désigner
        la recherche d’information sur Internet. Nous avons introduit ce sigle
        dans l’article Apprendre la
        recherche d’informations sur Internet à l’école : à la découverte du
        poids des mots (Ladage,
        2007). Dans notre thèse (2008) nous l’avons également repris pour sa
        concision. On notera sa proximité avec le sigle classique RI, pour
        « recherche d’information », qui lui-même fait écho à l’anglais IR, pour Information Retrieval. Deuxièmement,
        l’existence d’Internet étant récente et son développement loin d’être
        stabilisé, l’enrichissement constant de ses applications rend
        difficile de parler simplement d’Internet, du fait de la diversité de
        ses fonctions et de ses utilisations. C’est bien, toutefois, à cause
        de son « évolutivité », voire de sa labilité fonctionnelle, que nous
        emploierons de façon privilégiée la notion d’Internet dans son sens le
        plus large, aux contours jamais stabilisés, ce qui n’empêchera pas la
        considération de telle ou telle application particulière ou encore le
        recours à la notion plus étroite de « Web ».




 2. De nombreux textes d’Yves Chevallard portent
        sur la notion de praxéologie. Nous nous basons ici principalement sur
        ses Leçons de didactique
        (Chevallard, 2011,
        p. 29-61).




 3. Voir à ce sujet Bosch et Gascón (2005). Nous entendons par modèle épistémologique de
        référence un modèle visant l’analyse critique des complexes
        praxéologiques mis en œuvre dans le système étudié, ici la pédagogie
        de l’enquête. Le qualificatif épistémologique rejoint ici ce que propose
        Lalande (2006) à l’entrée
        « Épistémologie » (p. 293) de son Vocabulaire technique et critique de la
        philosophie : « C’est essentiellement l’étude critique des
        principes, des hypothèses et des résultats des diverses sciences,
        destinée à déterminer leur origine logique (non psychologique), leur
        valeur et leur portée objective. » Nous ajoutons donc à cela l’idée
        d’une étude critique étendue à tout système praxéologique possible (et
        pas seulement aux sciences comme systèmes
        praxéologiques).




 4. Pour des exemples
        d’analyse praxéologique, voir le module 4 des Leçons de didactique (Chevallard, 2011).




 5. Nous utilisons la notion d’exposé pour parler de tout ce qui se dit au
        sujet du domaine praxéologique que nous étudions. Pour le Dictionnaire culturel en langue
        française (Rey et al., 2005) un exposé est un « développement
        oral ou écrit qui présente, expose (un ensemble de faits ou
        d’idées) » : en ce sens, ce dictionnaire renvoie à analyse, description, énoncé, narration, rapport, écrit ; un « bref discours sur un sujet
        précis, didactique » : les renvois sont ici à communication, conférence, discours, laïus, topo, leçon, état, mémoire, note, aperçu, résumé. Dans toute la suite de ce travail,
        nous nommerons exposé (sur la RII) toute totalité organisée, en
        général ouverte, de déclarations écrites ou orales (à propos de la
        RII).




 6. Voir
        les contributeurs aux congrès internationaux sur la TAD à Baeza
        (Espagne) en 2005, Uzès (France) en 2007, Sant Hilari Sacalm (Espagne)
        en 2010, Toulouse (France) en 2013 et Castro Urdiales (Espagne) en
        2016.







Première
        partie
 Enquêter pour apprendre

        

        

Chapitre I
 L’enquête dans la
          société

          

          Ce premier chapitre
          a pour objectif de mettre en perspective l’enquête en tant qu’objet
          d’étude dans un contexte sociétal aussi bien historique que
          contemporain. Nous verrons que cette perspective déborde largement
          les seules pratiques d’« enquêtes pour apprendre » dans le champ de
          l’éducation, même si le geste de l’enquête quel qu’il soit est
          indéniablement toujours marqué par une volonté d’apprendre quelque
          chose à quelqu’un ou à soi-même.


          Précisons d’emblée
          que, dans l’approche anthropologique du didactique que nous
          adoptons, la question Qu’est-ce qu’une enquête ? ne reçoit pas de
          réponse univoque. Analysée à la lumière de la théorie des rapports
          personnels et institutionnels aux objets[7], cette question invite à se demander
          ce qu’est une enquête pour
          telle institution (par exemple pour telle école, ou pour telle
          formation) ou pour telle
          personne (par exemple pour tel enseignant, ou élève, ou encore
          pour tel auteur), et cela bien sûr à tel moment déterminé de l’histoire de cette
          personne ou de cette institution, en tel ou tel type de
          situations.


          Pour illustrer la
          diversité des rapports personnels et institutionnels à l’enquête
          nous proposons trois mises en perspectives de l’enquête :
          historique, sociologique et scientifique. Ces regards sur l’enquête
          ne dressent pas un tableau exhaustif de toutes les pratiques
          d’enquête repérables dans la grande variété des champs de
          connaissances et de pratiques humaines. Elles ont pour objectif
          essentiel de donner au moins un aperçu, au mieux de comprendre
          l’utilisation de l’enquête en éducation et en formation[8]. Il s’agit en effet de considérer
          surtout, au-delà de la démarche d’enquête pour apprendre – ce qui constitue en soi l’enjeu
          de toute enquête –, l’enquête pour faire apprendre, dans une perspective éducative
          justifiant sa problématisation didactique et pédagogique. Cette
          problématisation s’appuie pour nous sur une analyse anthropologico-didactique,
          qui passe par l’étude des conditions et contraintes de la diffusion
          des pratiques d’enquête dans la société, que nous envisageons, dans
          un premier temps, à la lumière des trois mises en perspectives
          annoncées, avant d’en proposer, dans un deuxième temps, une mise en
          perspective dans le champ de l’éducation, ce qui fera l’objet de
          notre deuxième chapitre.


          
L’enquête dans une perspective
            historique

            

            Nous avons évoqué
            dans notre introduction l’œuvre
            d’Hérodote, L’enquête
            (historia), composée
            d’écrits relatant ses recherches et le récit de ses voyages. Nous
            aurions pu en proposer une analyse et tenter de suivre les
            manifestations du phénomène de l’enquête au fil du temps jusqu’à
            nos jours. Notre objectif n’est cependant pas de produire une
            analyse historique de l’enquête, mais de proposer une mise en
            perspective pour identifier un moment clé dans l’histoire
            occidentale qui marque la floraison des pratiques d’enquête, qui
            aboutissent très vite à ce que les commentateurs de l’époque comme
            les historiens d’aujourd’hui qualifient de véritable engouement
            pour l’enquête. Ce moment est le xixe siècle, période reconnue comme moment
            historique sans précédent, où l’enquête s’affirme comme un mode
            d’action et de compréhension privilégié.


            Dans l’analyse
            qu’il propose de l’enquête dans la société occidentale du xixe siècle, l’historien Dominique Kalifa
            (2010) souligne que « saisir ce qui pourrait être le “domaine de
            l’enquête” constitue évidemment une tâche impossible » (p. 5).
            Afin de construire un premier aperçu de l’amplitude des situations
            qu’une approche anthropologique de la notion d’enquête peut être
            amenée à considérer, nous commencerons par suivre l’analyse
            proposée par Kalifa. Au sujet de l’enquête, il note que « le terme
            est en effet utilisé dans tant de procédures
            différentes – judiciaire, parlementaire, administrative,
            religieuse, littéraire, scientifique, journalistique – que son
            territoire apparaît incommensurable » (idem). Il situe l’origine de l’enquête
            dans le champ de la Justice, à partir duquel toutes les autres
            procédures d’enquête se seraient développées, se référant à cet
            égard à Michel Foucault, qui, dans une conférence intitulée La vérité et les formes
            juridiques, présente l’enquête comme une « forme assez
            caractéristique de la vérité dans nos sociétés » (Foucault, 1973,
            p. 1409). Kalifa n’en considère pas moins l’enquête comme une
            pratique instrumentant la recherche de la vérité depuis la Grèce
            ancienne jusqu’à nos jours, avec « un pic, une véritable vogue »
            au xixe siècle (p. 4).


            L’intérêt pour la
            démarche d’enquête s’amplifie au xixe siècle, au moment où l’extrême variété des
            enquêtes (empiriques, administratives, sociales, médicales et
            littéraires) se réfère à un même terme, celui d’enquête, qui,
            selon Kalifa, « semble étendre sans cesse le périmètre de ses
            compétences », subsumant ainsi la diversité de démarches
            d’investigation qui « toutes s’adossent à un dispositif théorique
            ou méthodologique comparable, usent d’un lexique ou d’une
            rhétorique communs, s’inscrivent dans un même registre de
            cohérence ou d’appréciation » (idem).


            Ce qui va
            largement contribuer à la « fièvre enquêtrice » est l’essor des
            médias à partir des années 1830 dans les sociétés occidentales. De
            nouvelles techniques d’enquête voient le jour avec les nouveaux
            instruments du journalisme – l’interview et le reportage – ; et
            les résultats des enquêtes, les données qu’elles génèrent,
            trouvent de nouveaux supports de diffusion, dont le journal distribué en
            nombre toujours croissant. Nous pourrions facilement faire un
            parallèle avec l’essor de l’Internet de nos jours, pour nous
            demander si, aujourd’hui, nous arrivons à maîtriser la dérive
            potentielle que Kalifa note pour l’enquête au xixe siècle : « L’effet d’audience est
            manifeste, mais affecte aussi structurellement la nature de
            l’enquête, contribuant à l’appauvrir, la standardiser, la
            sérialiser, au risque de lui faire perdre l’exigence de savoir
            dont le modèle était initialement porteur » (idem). Ce constat est, nous semble-t-il,
            d’actualité aujourd’hui encore, et nous y reviendrons. Nous
            poursuivrons d’abord l’examen de l’analyse proposée par Kalifa,
            pour dégager la nature des problèmes qu’il identifie.


            Dans son analyse
            historique, Kalifa constate que l’enquête est d’abord associée à
            un régime de savoirs et de représentations tellement large qu’il
            transcende les frontières disciplinaires, qui sont raisonnablement
            impossibles à appréhender, puisque la notion a fini, au xixe, par « contaminer un tel nombre de
            registres » qu’elle est devenue un « attrape-tout », comme un
            modèle qui interdirait toute autre approche ou régime de savoir et
            de représentation. Malgré la difficulté d’appréhender la notion
            d’enquête, Kalifa propose d’identifier un certain nombre d’usages
            saillants de l’enquête au xixe siècle, qu’il voit engagée dans un triple
            processus de réduction aussi bien de son objet et de ses principes
            que de sa mise en œuvre (p. 6-14). Nous proposons d’en suivre les
            grandes lignes pour voir de quelle manière à cette époque le
            travail de l’enquête prend forme et quelles sont les conditions
            pesant sur ses configurations et son déroulement.


            Le premier
            processus de réduction concerne l’objet de l’enquête. Kalifa note
            qu’il est attendu de toute enquête « sérieuse » qu’elle ait pour
            objet non pas une compilation d’informations, mais la résolution
            d’une énigme ou d’une question (quelle qu’elle soit). Mais
            l’enquête du xixe siècle se réduit rapidement
            aux questions de « société » (comme celles du paupérisme, de la
            prostitution, de l’insalubrité urbaine...). Tout autre type
            d’enquête, telle que les procédures gouvernementales, économiques
            et administratives – fussent-elles teintées d’une préoccupation
            exclusivement gestionnaire –, tombe à cette époque en dehors du
            champ d’intérêt de ces enquêtes sociales dont on peut dire que le
            genre devient un modèle dominant. D’un côté on trouve donc une
            déferlante d’enquêtes sociales qui visent à mieux connaître la
            société de l’époque, de l’autre des enquêtes qui relèvent
            davantage d’une logique gestionnaire, d’inventaires et de
            standardisations que d’« un souci de déchiffrement indiciaire du
            réel » (p. 7), les deux ne croisant pas leurs paradigmes. Par
            ailleurs, les analyses émanant des sciences empiriques et des
            savoirs de la nature ne croisent pas non plus le chemin des
            enquêtes sur les questions sociales. Cependant Kalifa repère le
            surgissement historique d’un court moment où « savoir
            scientifique, observation sociale et pratique administrative
            s’hybrident mutuellement », et où « préfets, médecins, voyageurs
            ou “anthropologues” construisent [...] leur objet comme une énigme
            et leur description comme une exploration ». La page d’un
            questionnement commun sera tournée quand Bonaparte, hostile aux
            approches encyclopédiques, favorise un processus de
            « normalisation, voire de “disciplinarisation” des savoirs »
            (p. 8). Nous verrons plus loin, lorsqu’il sera question de
            l’enquête codisciplinaire proposée par la TAD, que cette
            disciplinarisation des savoirs, encore massivement présente dans
            les systèmes éducatifs d’aujourd’hui, aura des conséquences
            lourdes sur la démarche de l’enquête pour apprendre.


            Le deuxième
            processus de réduction repéré par Kalifa concerne les principes
            qui fondent les modalités d’exercice et la démarche de l’enquête.
            Il en présente deux qu’il situe dans la perspective de l’enquête
            judiciaire (p. 9). Au cours des enquêtes judiciaires la vérité
            apparaît en effet de façon voilée et fragmentaire : elle « ne se
            donne jamais à voir entière, absolue, évidente ». Elle nécessite
            donc « un complexe travail d’élaboration » et « est toujours le
            produit d’une démarche, d’une reconstruction ». Kalifa note
            l’enjeu de cohésion sociétale d’une telle démarche, mais aussi le
            caractère figé du résultat obtenu :


            « Face à
            la déchirure, au délitement ou aux troubles du monde social, la
            vérité collective que s’attache à produire l’enquête permet à la
            fois d’élucider et de réparer le tissu social. Une fois établie,
            elle devient indiscutable : c’est l’autorité de la chose jugée »
            (p. 9).


            Un auteur de
            l’époque, Pierre du Maroussem (1862-1936), dans un livre intitulé
            Les enquêtes : pratique et
            théorie (1900), met pourtant en garde contre la volonté
            d’abstraction de son époque. Dans une démarche fondamentalement
            empirique, il souligne que « savoir poser une question concrète
            est quelque chose ; achever l’exécution de l’enquête de façon à
            éviter les pièges de l’abstraction, vous hausse d’un degré »
            (p. 238). Il rejette en conséquence ceux qui, dans la démarche
            d’enquête, éprouvent le besoin d’une direction qui, en réalité, ne serait que
            « la conformité d’un besoin identique chez tous : celui de
            “conclure” et par suite “d’appliquer” » (p. 238). Si l’enquête a
            bien besoin d’une direction, celle-ci est pour du Maroussem d’une
            autre nature :


            « L’étudiant de Faust admettait
            “qu’avant lui le monde n’existait pas”. Quand nous conseillons le
            “doute méthodique” et l’observation “sans préjugés”, cela revient
            à faire revivre en nous l’étudiant de Faust.


            Rien de meilleur pour acquérir les
            “idées complètes” ni pour s’élever aux “faits permanents”.


            Mais, si l’enquêteur s’arrêtait là,
            il s’apercevrait bien vite que sa croissance scientifique “se
            noue”. Les volumes entassés de toutes parts, et empilés sans ordre
            du corridor au grenier, ne forment pas une bibliothèque : les
            plantes récoltées en vingt régions et jetées l’une sur l’autre ne
            constituent pas un herbier. Il faut un classement et pour ce
            classement une “direction d’ensemble”.


            Cette “direction” d’ensemble est
            tout simplement un faisceau de “faits permanents” d’ordre
            supérieur, qui embrassent les “faits permanents” secondaires. Elle
            peut être juste, elle peut être fausse, mais elle est ; en dehors
            d’elle, tout gît pêle-mêle, sans coordination » (p. 237).


            La nécessité
            d’une certaine direction donnée à la démarche d’enquête justifie
            pour du Maroussem l’émergence d’écoles (économiques, sociales...)
            et la recherche collective d’« hypothèses dernières », dont il
            faut bien préciser que :


            « Ou
            l’abstraction absorbera l’enquête, ou il faudra se résigner à
            marcher en avant sous la protection de directions d’ensemble, hypothétiques,
            provisoires, mais semblant résulter des faits jusqu’à la révision
            prochaine, comme cela se passe dans les sciences (voisines) de la
            nature » (p. 238).


            Retenons l’idée
            d’une enquête dont la « direction », voire les « directions
            d’ensemble », peuvent être considérées comme nécessaires à
            l’avancement de l’enquête, bien qu’elles soient toujours provisoires. Le
            théoricien de l’enquête sociale qu’était Pierre du Maroussem,
            s’affirmait ainsi favorable à « une formation empirique de
            l’esprit » ne pouvant passer que par la démarche d’enquête. La
            position pour le moins militante qui ressort de son livre fournit
            une abondance de prescriptions sur les « procédés d’enquête », et
            illustre ainsi parfaitement la tendance générale de son époque,
            imprégnée par les idées de l’empirisme. Nous verrons plus loin que
            cette position sur le caractère provisoire des résultats d’une
            enquête rejoint l’approche de l’enquête proposée en théorie
            anthropologique du didactique. Notons toutefois que la conclusion
            que Pierre du Maroussem propose dans son livre sur l’enquête
            paraît étonnamment paradoxale avec l’orientation empirique qu’il
            soutient tout au long de son ouvrage. Il conclut en effet qu’une
            fois arrivé à un certain point d’avancement dans l’enquête sociale
            et économique, au moment où démarre la stratégie politique (voire
            la politique commerciale), la tâche change de nature : « L’art et l’instinct se
            substituent ici à la science et au savoir » (p. 271). On comprend
            alors pourquoi du Maroussem conclut son livre en se référant au
            Prince de Machiavel.
            Sa position soulève la question du destin des résultats de l’enquête, qui,
            encore une fois, autant que l’enquête elle-même, ne saurait être
            considéré de façon univoque et va bien sûr dépendre des
            particularités de la situation dans laquelle l’enquête a été mise
            en œuvre. Si du Maroussem ne présentait pas les choses ainsi, on
            note toutefois chez lui l’idée de la nécessité de considérer
            l’issue de l’enquête toujours comme provisoire et au moins autant
            comme relative à la situation dans laquelle elle a été mise en
            œuvre et dans laquelle elle produit ses effets. Nous reviendrons
            sur ce point dans les chapitres suivants.


            Revenons ici au
            deuxième processus de réduction de l’enquête identifié par Kalifa
            et, cette fois, au second principe qui fonde les modalités
            d’exercice de l’enquête, qui est de nature méthodologique. Kalifa
            le situe toujours pleinement dans l’expérience de l’enquête
            judiciaire qui fournit en quelque sorte une matrice guidant la
            démarche d’enquête, constituée d’une série
            d’opérations – l’interrogatoire, le témoignage et l’expertise
            d’une vérité scientifique – qui doivent aboutir à « un consensus
            négocié d’une vérité collectivement élaborée » (p. 9). L’auteur
            distingue deux temps dans les tâches de l’enquête judiciaire
            idéale, « matricielle ». Le premier, « désordonné, polyphonique,
            voire cacophonique, consiste à stimuler la parole, à ouvrir le
            plus large spectre possible pour collecter l’information » ; le
            second, « plus rationnel, est à l’inverse une phase de réduction
            progressive vers un point de vue cohérent, unifié, partagé ». Ce
            modèle d’enquête comporte une dimension collective et démocratique
            difficile à assumer par les magistrats de l’époque du fait des
            contraintes institutionnelles, des pesanteurs bureaucratiques et
            des pressions politiques, qui vont entraîner le desserrement des
            conditions d’exercice de ce modèle d’enquête et encourager
            l’introduction d’une version individuelle et plus personnelle,
            plus près de l’évolution sociétale en cours. Le xixe siècle est de ce fait aussi l’époque d’un
            modèle d’enquête individuel estimé seul capable de s’ajuster au
            plus près aux contextes les plus singuliers, qui comporte
            également une dimension heuristique exigeant l’association de
            trois moments : exploratoire (au cœur de la réalité problématique
            du terrain) ; intellectuel (par stratégie interprétative et
            herméneutique) ; narratif (par le récit rétrospectif de l’enquête
            réalisée « rompant avec les logiques du dévoilement, de la
            prophétie ou de la révélation ») (p. 10).


            Au sujet de
            l’initiative individuelle de l’enquêteur, le récit de Pierre du
            Maroussem fournit ici une nouvelle fois un témoignage intéressant.
            Il présente en effet l’enquête comme « le triomphe de l’initiative
            des simples particuliers » (p. 7). Il parle pour cela d’« enquête
            directe », c’est-à-dire « non par un “questionnaire” distribué çà
            et là [...], ni par un jury d’interrogateurs faisant comparaître
            les intéressés [...], mais l’exploration immédiate du
            “questionneur”, qui se transporte dans le milieu à étudier ». Il
            précise encore que les signes distinctifs de ce type d’enquête
            sont « l’interrogatoire personnel sans entremise » et « le sujet
            ample et concret »
            (idem). Son récit
            témoigne ainsi d’un autre caractère distinctif de l’enquête qui
            émerge à l’époque et qui est celui d’une incontournable alliance
            entre enquête et statistiques, car selon lui « les chiffres
            flottent comme des abstractions vaines jusqu’à ce qu’une analyse
            plus rapprochée du réel vienne leur donner le sang et la chair »
            (p. 7-8). Les statistiques sans enquête ne donnent que des
            descriptions et, réciproquement, l’enquête sans statistiques ne
            fournit que des monographies (qualifiées d’« enquête sur un seul
            point ») dont on ne sait pas ce qu’il est permis de faire, faute
            de mise en perspective plus large. Il en résulte que « le chiffre
            doit toujours constituer l’ossature de l’enquête » (p. 13).
            Accumuler le plus grand nombre de faits dans la durée est l’un des
            devoirs de l’enquêteur, lequel, indique du Maroussem, doit
            posséder « un tour de main » indispensable. Il existe pour lui un
            « art d’édifier les enquêtes » (p. 2) qu’il s’agit d’acquérir,
            telle une œuvre d’art capable de « reléguer au second plan les
            préoccupations mathématiques et mécaniques » (p. 43). C’est tout
            un procédé de construction de l’enquête qu’il propose dans son
            exposé, pour lequel il s’appuie sur une sélection de ses propres
            enquêtes en référence à celles de son époque et par contraste avec
            elles. Il affirme d’ailleurs le sens de sa démarche d’enquête en
            ouvrant son livre par le principe que, parce que « le mouvement se
            prouve en marchant », c’est à partir de ses propres enquêtes,
            individuelles, réelles et achevées, qu’il tire les leçons qu’il
            livre à ses lecteurs. Il va jusqu’à en dégager un modèle dont il
            loue « la souplesse des cadres, obéissant tous à une même idée
            générale, mais sans cesse modifiables en face des sujets
            nouveaux » (p. 319). À l’instar du caractère provisoire des résultats de l’enquête,
            déjà mentionné, cet auteur souligne le caractère non figé des procédés de sa
            construction, ce qui lui permet ensuite de parler en termes
            d’enquêtes « appliquées à... ». Il y ainsi ce qu’il nomme les « Enquêtes appliquées aux
            sociétés primitives : les explorateurs », qui sortent du
            cadre social proche ; ou encore les « Enquêtes appliquées aux sociétés animales :
            les naturalistes », à propos desquelles il écrit (p. 319) :
            « Nous croyons que les abeilles, les castors, les oiseaux
            migrateurs, les fourmis enfin pourraient rentrer dans les cadres
            de l’Enquête concrète. Un essai dans cette direction obtiendrait
            certainement un succès de curiosité. » Les autres questions
            motivant les enquêtes qu’il cite sont toutefois principalement des
            questions sociales de l’époque : ouvrières, agraires, coloniales,
            financières.


            La réduction de
            l’enquête à un objet d’un type particulier, repérable chez du
            Maroussem, nous permet de retrouver la troisième réduction du
            phénomène de l’enquête annoncée plus haut par Kalifa, qui concerne
            les contextes de la mise en œuvre du modèle individualisé de
            l’enquête. Tout en étant d’après lui également inspirés de la
            pratique judiciaire, les contextes de ces enquêtes s’inscrivent
            dans un horizon philanthropique (pour mettre au jour la pauvreté
            par exemple) et social (pour aborder la réalité sociale par des
            méthodes empiriques rigoureuses et rationnelles, notamment celles
            de la médecine avec l’auscultation et le diagnostic rationnel),
            pour « dépasser les réflexes habituels de compassion ou de
            répulsion » (Kalifa, p. 12). Derrière la grande diversité
            d’enquêtes menées au xixe siècle, c’est, note Kalifa, toujours un
            même modèle idéal de l’enquête qui opère : « Une même matrice
            méthodologique circule dès lors chez la plupart des enquêteurs,
            fondée sur le modèle classificatoire des sciences naturelles, sur
            l’obsession de la taxinomie, la primauté absolue conférée à
            l’induction [...] ainsi que sur le souci du comparatisme » (p. 8).
            L’analyse historique proposée met parfaitement en lumière
            l’irréalisme du programme à tenir pour tendre vers la réalisation
            d’enquêtes idéales, tant l’engouement pour cette figure idéale de
            l’enquête, diffus dans la société, fait alors émerger au sein de
            chaque institution et en chaque personne qui s’en empare, des
            formes particulières de l’enquête, jusqu’à provoquer sa
            disqualification, ainsi que le précise Kalifa :


            « À la
            fois pratique de terrain, configuration intellectuelle et
            imaginaire narratif, cet horizon idéal de l’investigation n’existe
            bien sûr nulle part à l’état brut, d’où le souci toujours constant
            des enquêteurs d’attester de leur bonne foi, de justifier leur
            démarche, d’établir des protocoles. Mais l’exigence de vérité
            qu’il incarne est surtout travaillée en parallèle par un mouvement
            d’expansion continu qui révèle ses contradictions et contribue à
            sa progressive disqualification » (p. 14).


            L’historien
            conclut donc par le constat de l’impossibilité de satisfaire les
            exigences méthodologiques d’un modèle d’enquête idéal du fait des
            contraintes aussi bien matérielles que personnelles ou
            institutionnelles. Il souligne également la dimension collective
            de ce mouvement d’enquêtes polymorphes et conclut sur l’intérêt du
            triomphe que l’enquête a connu dans la société 1900, en ce qu’il
            est un révélateur et un moteur de la place que le corps social se
            construit à partir de là : « Produit d’une longue acculturation,
            il [le succès public de l’enquête] nous dit combien le corps
            social entend désormais prendre sa part dans la gestion publique
            de ses propres affaires » (p. 22). Notons enfin qu’il souligne que
            ce mouvement suppose « la capacité de chacun à contribuer, même
            modestement, à l’établissement d’un ordre collectif ». Si ce n’est
            pas aisé à atteindre, Kalifa considère néanmoins que :


            « Tous
            acceptent l’idée que la vérité est socialement construite, qu’elle
            est le produit de ces investissements multiples, le produit d’une
            enquête collective à laquelle chacun a au moins été convié. Cette
            culture-là nous dit l’entrée dans ce qui est désormais un régime
            d’opinion. Elle témoigne à la fois de l’éparpillement des
            sentiments, des convictions, des certitudes, et du nécessaire
            repli, le moment venu, sur les avis majoritaires et les énoncés
            partagés. Le consensus qui en résulte a beau être inégal et
            souvent artificiel, il n’en est pas moins négocié et rationnel,
            signalant l’avènement progressif d’un espace social moins
            conflictuel et plus délibérant, qui est aussi celui de la
            démocratie moderne dont l’enquête incarne symboliquement le
            fonctionnement tout autant que les limites et les contradictions »
            (p. 23).


            Ces lignes
            soulignent l’ampleur que le phénomène de l’enquête prend au xixe siècle en faisant émerger une véritable
            culture de l’enquête,
            dont les attentes et les réalités sont toutefois très contrastées.
            Retenons de cette mise en perspective historique le surgissement
            d’une grande hétérogénéité d’enquêtes au xixe siècle, résultant de la volonté
            d’institutions et de personnes de se lancer dans une démarche
            d’enquête, dont chacune fait une lecture particulière, donnant
            lieu à une diversité importante de paramétrages de l’enquête en
            fonction de ses objets, de ses principes et des conditions de sa
            mise en œuvre.

          

          


L’enquête dans une perspective
            sociale

            

            Depuis le xixe siècle, l’enquête a joué un rôle central
            dans la compréhension de la société pour un ensemble de personnes
            et d’institutions toujours plus
            diversifié. Afin de mieux connaître ces enquêteurs et les raisons
            d’être de leurs enquêtes, nous situerons maintenant le phénomène
            de l’enquête dans une perspective sociale. Pour compléter le
            tableau esquissé jusqu’ici, nous suivrons le sociologue
            Gérard Leclerc, dans son ouvrage L’observation de l’homme, une histoire des
            enquêtes sociales (1979). Cet auteur privilégie une vision de
            l’enquête centrée sur sa contribution à l’observation sociale dans
            le champ des sciences de l’homme, dont il souligne toutefois que
            « l’unité d’objet s’est dissoute dans la multiplicité et
            l’hétérogénéité des méthodes utilisées pour l’observer de plus en
            plus finement » (p. 7).


            Notons d’emblée
            que, dans l’ouvrage de Leclerc, l’enquête n’est jamais présentée
            dans une perspective éducative, même si elle a une fonction
            heuristique. Quoique collective, elle apparaît d’ailleurs comme
            limitée à certaines catégories d’individus ou groupes sociaux.
            L’analyse que fait l’auteur confirme le constat de l’apparition au
            xixe siècle d’une diversité de démarches
            d’enquêtes dont les configurations sont diversifiées. Nous nous
            centrerons ici sur le regard que porte Leclerc sur les acteurs de
            l’observation, c’est-à-dire sur les enquêteurs et sur les rapports
            observables qu’ils entretiennent avec les enquêtés et les
            populations observées. Ce point de vue particulier nous permettra
            de mettre en lumière d’autres facettes encore de la démarche
            d’enquête et ainsi d’enrichir notre connaissance du phénomène de
            l’enquête dans la société.


            L’étude proposée
            par Leclerc situe l’enquête dans le cadre des méthodes
            d’observation de l’homme et des faits sociaux. Il précise d’emblée
            qu’il ne faut pas s’illusionner sur les conditions matérielles de
            l’observation, car « ce qui est observé, ce n’est jamais l’Homme,
            mais des individus ou des groupes sociaux et culturels. Celui qui
            observe n’est jamais le sujet transcendantal des philosophes, mais
            un membre d’un groupe social, culturel, politique » (Leclerc,
            1997, p. 8). Cet état de fait a sans conteste des conséquences sur
            les fondements épistémologiques et praxéologiques des résultats de
            l’observation réalisée par telle ou telle personne et institution,
            à telle ou telle époque, ce qui conduit Leclerc à dire que « si
            l’anthropologie sociale et culturelle existe un jour, elle ne sera
            toujours que seconde par rapport aux observations fragmentées
            accomplies par certains hommes sur d’autres hommes, et supposera
            d’une certaine manière un oubli épistémologique de ses conditions
            de possibilité du point de vue observationnel » (idem). Si ce type de
            limite est de façon plus générale au cœur des problématiques de la
            démarche scientifique, au xixe siècle cela provoque d’importantes
            divergences dans les démarches d’enquête. Ces limites sont à
            l’origine des recherches de cadres de référence et des réductions
            que nous avons évoquées en suivant Kalifa et du Maroussem. À son
            tour, Leclerc propose de les mettre en lumière en portant sur
            cette époque un regard procédant d’une lecture historique de
            données, de matériaux et de documents, qu’il désigne comme
            « fragments d’une anthropologie à constituer » (idem). Il a ainsi
            lui-même mené son enquête en se limitant aux textes dans une
            perspective particulière, « non pas en tant qu’ils fournissent un
            savoir sur l’objet, un savoir en tant que produit, mais en tant
            qu’ils indiquent malgré eux les propriétés du sujet, les
            conditions de leur production par un acteur social » (p. 9).
            L’étude qu’il propose porte alors un éclairage sur la diversité de
            pratiques d’enquêtes jusque dans leur matérialité pragmatique.


            Quel est l’objet
            de l’enquête sociale ? Sur quoi porte-t-elle ? À quel besoin
            répond-elle ? À partir du xixe siècle, l’enquête sociale porte aussi bien
            sur des situations que sur des populations. Elle peut avoir, outre
            des enjeux sociaux, économiques et juridiques, des finalités aussi
            bien politiques, stratégiques, que de domination. L’enquête
            apparaît comme un instrument pour contrôler les événements et pour
            lutter contre l’incertitude d’une période de l’histoire où se
            produisent des bouleversements sociétaux majeurs, dont
            l’industrialisation, avec son lot de problèmes sociaux, la fin des
            régimes monarchiques, avec la construction à nouveaux frais des
            notions d’État et de nation ; ou encore la colonisation, avec les
            rencontres d’autres populations et les confrontations culturelles
            et civilisationnelles qu’elles génèrent. Ces contextes inédits
            pour les sociétés et les systèmes sociaux de l’époque sont à
            l’origine de questions génératrices d’enquêtes. Le besoin de
            discours explicatifs d’événements inédits est vif et, pour cela,
            les discours de la religion, de la philosophie ou même des
            sciences de la nature ne suffisent plus. Des discours mais aussi
            des données autres que celles existantes jusque-là étaient
            nécessaires pour construire une compréhension des phénomènes
            constitutifs des problèmes observés et vécus. Ces besoins de
            données et de discours nouveaux vont contribuer à l’émergence et à
            la reconnaissance progressive de l’intérêt des « sciences
            sociales », qu’il y a lieu de distinguer ici des « sciences
            humaines ». Leclerc s’appuie en ce point sur Claude Lévi-Strauss
            qui, dans son article Critères scientifiques dans les sciences
            humaines et sociales (1966), distingue deux types de discours
            sur la société. Les « sciences sociales » se situent


            « à
            l’intérieur d’un type de système social déterminé (le système dit
            “capitaliste” ou “industriel”), qui ont un centre de pouvoir non
            seulement comme leur condition matérielle de possibilité, mais
            comme l’horizon de leur objet. Elles visent à l’intervention, la
            régulation, l’efficacité, la prévision, l’“utilité” » (Leclerc,
            p. 13).


            Les « sciences
            humaines », quant à elles, « tout en supposant ce même centre de
            pouvoir, se situent au dehors du système social en question et
            l’envisagent comme un simple cas particulier de structure sociale.
            Elles visent à la compréhension et à l’intellection des structures
            possibles » (idem).
            Les sciences sociales – que Leclerc propose de nommer les technologies sociales (ou technès sociales) à la
            suite du sociologue américain William Ogburn (1886-1959) ou encore
            de Karl Popper (1902-1994) – « se donnent pour but de “résoudre
            des problèmes sociaux” » (p. 14). Elles doivent permettre de
            réduire l’incertitude qu’éprouvent les acteurs dominants et les
            pouvoirs et de contrôler le désordre régnant dans un système
            social donné. Elles doivent pouvoir fournir au futur social une
            certaine prévisibilité. La démarche de l’enquête contribue dans
            ces cas à la constitution des technologies sociales.


            Quelles sont les
            données des enquêteurs, comment sont-elles produites ? Par qui
            sont-elles produites ? Pour se constituer et pour produire de
            telles technologies sociales, ces sciences sociales vont
            s’appuyer, au xixe siècle, aussi bien sur les
            données existantes – dont certaines datent du xviie siècle (époque à laquelle des relevés
            statistiques circulent déjà, par exemple en matière d’enquêtes
            criminelles) –, que sur la création de nouvelles sources de
            données. Le recours aux données existantes est intéressant à
            observer, car il informe sur le coût et la difficulté de la
            production de données, qui nécessite d’aller sur le terrain.
            Leclerc souligne que les données sociales ne sont pas gratuites et
            que ce coût est de deux ordres : matériel et symbolique
            (p. 17-24). Il distingue ainsi différents coûts selon le moment du
            déroulement de l’observation – coût d’observation proprement dite,
            coût de collecte, coût de centralisation, coût de traitement – qui
            peuvent être aussi bien matériels et économiques que moraux et
            psychologiques. Il faut être riche pour enquêter, mais il faut
            aussi confronter l’inquiétude et le coût en « destruction de
            certitude », comme il faut parfois dépasser le dégoût du terrain
            et les dangers du contact avec certains types d’acteurs sociaux
            (prolétariat, prostituées, criminels, malades...).


            Ce sont les coûts
            matériels et moraux qui motivent d’ailleurs le recours à des
            observateurs intermédiaires qui, selon les époques, sont des
            personnes exerçant certains métiers ou occupant certaines
            positions institutionnelles, qui ont « en quelque sorte une “rente
            informationnelle” ou “observationnelle” » (p. 19) en ce qu’elles
            sont en position de recueillir un certain type de données sociales
            à faible coût, tout en apportant un niveau de qualité du fait de
            leur niveau d’instruction (tels les médecins, les prêtres, les
            juges de paix...). Le recours à ces données contribue en temps de
            crise à la construction de réponses aux problèmes rencontrés. Leur
            mise en circulation est ainsi intimement liée à une conjoncture
            socio-économique de crise.


            « En
            temps normal, c’est-à-dire en dehors d’une crise, ces
            informations, jugées inutiles pour le pouvoir central, sont
            inemployées, stockées dans l’individu et dans la fonction ou le
            statut. Une crise, entraînant une hausse de l’utilité de ces
            données, amène éventuellement le pouvoir à les demander, à les
            centraliser [...]. Une crise est un signal. À la réception de ce
            signal, les individus ou les groupes situés à ces postes
            d’observation procèdent, soit de leur propre initiative, soit à la
            suite d’une demande expresse, à un déstockage de ces informations.
            Il signifie que les données, jusqu’ici privées, vont devenir
            publiques, et que les données jusqu’ici décentralisées vont
            devenir centralisées » (p. 20).


            Les informations
            autrefois inutilisées et inutiles peuvent devenir utiles, « la
            croissance de l’utilité des informations signifie que les coûts de
            non-information augmentent par rapport à ceux de l’information »
            (p. 22), alors qu’un acteur qui a le pouvoir « peut se permettre
            de gaspiller l’information » (p. 201). Mais en temps de crise,
            dans le domaine social et économique, il n’était pas rare que
            soient diffusés des « appels d’offres informationnels » (p. 23)
            par le pouvoir en place afin d’attirer vers soi les données sur
            des problèmes identifiés et ceux qui étaient capables d’en faire
            de bons traitements et des synthèses efficaces. Aux observateurs
            de métiers et de statuts par nature intermédiaires s’ajoutent
            aussi des individus (tels des fabricants ou même des ouvriers)
            qui, de leur propre volonté, proposent de contribuer aux grandes
            enquêtes de leur époque. Les promoteurs de grandes enquêtes
            officielles en appellent à des personnes aux statuts les plus
            divers, à partir du moment où ils se trouvent d’une façon ou d’une
            autre en position d’observer l’Homme (tels que médecins,
            inspecteurs d’assiduité scolaire, magistrats...).


            Il en résulte
            qu’à cette époque c’est le pouvoir bourgeois qui s’organise autour
            de ce que Leclerc qualifie d’« élite observationnelle »
            (constituée de personnes aux statuts divers : statisticiens,
            historiens, hauts fonctionnaires, hommes politiques,
            journalistes...), et que s’institutionnalisent au sein d’instances
            publiques, et non plus uniquement privées, l’étude et la diffusion
            des données sociales. Ce mouvement prend également forme autour
            des sociétés statistiques et philanthropiques ainsi qu’au sein de
            l’Académie des sciences
            morales et politiques qui est restaurée en 1832, après avoir
            été supprimée en 1803 sous Napoléon Bonaparte. L’Académie a
            largement contribué à la diffusion des sciences humaines et
            l’histoire de cette institution – qui comportait alors cinq
            sections : philosophie ; morale ; législation, droit public et
            jurisprudence ; économie politique et statistique ; histoire
            générale et philosophique – témoigne de toute son importance dans
            la vie politique du xixe siècle. C’est d’elle qu’émaneront de
            nombreuses enquêtes et rapports qui seront à l’origine de
            nouvelles réglementations pour organiser la société[9].


            Graduellement,
            les données économiques et sociales deviennent le bien collectif
            et bénéficient d’une publicité qui passe par la publication des
            enquêtes sous forme de mémoires statistiques officiels à tirage
            limité, mais aussi par la voie des journaux. Leclerc souligne que
            « les données ne serviront plus à informer le monarque sur l’état
            du pays, mais à informer la nation sur l’efficacité du
            gouvernement » (p. 25). Elles visent à éclairer le citoyen, même
            si leur utilité à servir le pouvoir en place, dans sa politique
            intérieure comme extérieure, reste largement prédominante. Il est
            intéressant de noter que cette classe dirigeante va être
            confrontée à un phénomène inédit pour l’époque : une surcharge
            d’informations, qui se traduit par une incapacité d’assimiler
            toutes les informations publiées. Car l’information seule ne
            suffit pas, c’est le traitement de l’information et son analyse
            qui sont nécessaires, comme en témoignaient déjà du Maroussem et
            Kalifa. L’inondation informationnelle pouvait aussi relever d’une
            stratégie politique pour convaincre la population de l’ampleur
            d’un phénomène et ainsi introduire des réformes plus aisément.
            L’information pouvait dans ce cas même résulter de fausses
            enquêtes, sabotées par le pouvoir (p. 201). Outre la difficulté à
            cerner la véracité d’une enquête, la publication de l’information
            avait un coût important. Elle était souvent décriée du fait de
            l’utilité limitée de nombreuses enquêtes très peu diffusées ou aux
            contenus considérés comme ennuyeux. Leclerc mentionne à ce sujet
            qu’Engels présentait son livre, La situation de la classe laborieuse en
            Angleterre (1960 [1845]), comme une réponse aux insuffisances
            dans l’exploitation des flots de rapports officiels coûteux, pour
            offrir une synthèse plus abordable sur la condition de vie des
            ouvriers anglais. Contre le monopole de l’information de l’État,
            les enjeux de la diffusion de l’information sont cependant tels
            que la demande de toujours plus d’information primera à cette
            époque sur son alternative, le secret d’État.


            L’exemple de
            l’utilisation politique des données produites à la suite de
            l’observation des hommes dans des situations sociales et
            économiques de groupes de personnes à une époque donnée met en
            évidence un phénomène de production de discours sur les événements
            dont l’objectif est de servir d’instrument intellectuel de
            contrôle et de justification de situations. L’intelligibilité
            ainsi donnée aux informations est déterminée par le contexte dans
            lequel elles ont été produites, elle est contingente et
            provisoire. Cette intelligibilité est un discours parmi d’autres,
            produit à une époque donnée ou construit au fil du temps, selon
            des modalités fluctuantes, chaque observateur étant influencé par
            ses propres cadres de référence, ou par sa profession, ou encore
            par l’institution pour laquelle il enquête. Cette fragmentation de
            l’observation appelle un travail de synthèse et d’analyse, qui, on
            l’a vu, fait le plus souvent défaut. Dans le cas de l’étude des
            méthodes de l’observation de l’Homme, Leclerc étudie la vie des
            savoirs, notamment de l’ethnologie, qui produit des connaissances
            sur l’Homme aussi bien dans une visée pratique et instrumentale
            pour celui qui produit les données (qu’il appelle ethnologie-technè), que dans une
            visée spéculative et critique de cette première visée, par ceux
            qui en montrent la relativité et la contingence (ethnologie-théoria) (p. 33). Nous
            avons donc là deux mises en perspectives bien différentes de la
            production et de l’utilisation de données, dont le repérage
            importe dans l’analyse de la nature des données produites, de
            leurs contextes de production, et des discours justificatifs qui
            les accompagnent.


            Il est
            intéressant à ce titre de citer le cas rapporté par Leclerc
            (p. 46-47) qui note que si le coût physique des conditions de
            production et de diffusion des informations intéressant
            l’ethnologie est de plus en plus facilité, depuis le xviiie siècle, du fait de la mobilité croissante
            des personnes, à l’inverse le coût produit par la multiplicité des
            codes culturels est alors loin d’être résolu. Une distance
            culturelle provoque du « bruit » (Leclerc emploie le sens du terme
            bruit donné en
            télécommunications) dans le décodage des codes culturels, qui en
            deviennent brouillés et inaudibles. Ce qui manque alors, c’est une
            méthodologie du décodage plus rigoureuse dont les caractéristiques
            émergeront historiquement dans l’attention donnée d’abord à
            l’objet de l’observation, ensuite à la méthode employée et enfin
            au sujet qui observe et l’interférence entre l’observateur et
            l’objet observé. Ce sont bien les contours de la démarche
            scientifique qui émergent et se précisent alors. Nous aborderons
            cet aspect dans la section suivante ; mais avant cela il nous
            paraît intéressant de noter un dernier point au sujet de l’enquête
            sociale – l’enquête comme instrument journalistique introduisant
            encore d’autres profils de l’enquêteur.


            À l’instar des
            analyses proposées par du Maroussem et Kalifa, dans la perspective
            sociologique proposée par Leclerc, l’enquête est également
            observée comme instrument journalistique. Il note que « la presse
            devient au début du xixe siècle une force sociale et
            observationnelle. Le journal est non seulement observateur, mais
            acteur de l’événement » (p. 196) : il change de rôle dans la
            société pour passer du statut d’observateur de la vie politique à
            celui d’acteur majeur dans le mouvement des enquêtes sociales. En
            même temps que l’enquête sociale, apparaissent le reporter et le
            reportage. Pour Leclerc, « la presse devient un facteur
            d’observation de l’événementialité sociale et de révision des
            modèles. Elle ne se contente pas de diffuser les enquêtes
            officielles, elle est elle-même organe de collecte, de production
            d’enquêtes » (p. 197). Au sujet de la portée des effets que
            produit la diffusion des résultats de l’enquête journalistique,
            Leclerc insiste également sur leur capacité à questionner les
            modèles établis :


            « Les
            enquêtes sont une production d’informations supplémentaires, de
            données nouvelles. Elles peuvent s’intégrer dans le modèle établi,
            mais aussi entraîner une révision – quelques fois sublimable – du
            modèle. Elles sont un instrument de persuasion, en tant qu’elles
            introduisent des informations qui amènent le récepteur à réévaluer
            sa perception de l’environnement. Elles sont un instrument de
            débat, en tant qu’elles cherchent à sensibiliser l’adversaire à
            des stimuli qu’il refusait jusqu’alors » (p. 198).


            C’est en ce sens
            aussi que Leclerc note un coût symbolique déjà cité plus haut,
            celui qui oblige à confronter l’inquiétude, et un coût en
            « destruction de certitude », ce en quoi l’enquête apparaît aussi
            dans une fonction décisionnelle, dans un horizon d’action
            (p. 198-199). Il donne l’exemple de Marx qui « semble penser que
            les enquêtes permettent bien une révision du modèle établi et, par
            voie de conséquence, de la législation » (p. 209). L’attente de
            Marx quant au pouvoir de l’enquête à bousculer le modèle établi
            est forte. Pour cela l’enquête doit répondre à des exigences
            d’expertise, d’impartialité et de rigueur systématique afin de
            produire une connaissance exacte et positive. Nous retrouvons là
            toute la difficulté de l’identification et de la mise en œuvre
            d’un modèle d’enquête idéal discuté par Kalifa. L’exemple de Marx
            donne en même temps un cas emblématique de réutilisation de
            données d’enquêtes existantes et dont l’issue contraste avec la
            visée initiale de leur production – quand elle ne s’y oppose pas.
            Leclerc explique en effet, en se référant une analyse de Claude
            Lévi-Strauss (1958), que Marx s’est largement appuyé sur les
            enquêtes produites par les inspecteurs anglais du xixe siècle (souvent accusés d’avoir été les
            auxiliaires de l’ordre social capitaliste), et qu’ainsi « des
            enquêtes conjoncturelles, qui étaient destinées à permettre au
            capitalisme de survivre, ont en même temps permis à Marx de le
            dévoiler comme système condamné à mort, comme système moribond »
            (p. 212).


            On peut conclure
            avec Leclerc, en référence à Lévi-Strauss, que la capacité
            d’objectivation sera toujours confrontée au fait que ce qui est un
            modèle de référence idéal pour soi, n’est qu’un genre proche pour
            l’autre, un objet
            parmi d’autres, marqué par la subjectivité de l’auteur de
            l’enquête et par son événementialité. Le modèle plus général n’est
            donc jamais un modèle de référence univoque, mais est constitué de
            toute la suite de genres proches connus. Et ce que dit
            Lévi-Strauss, cité par Leclerc à propos de l’observation des
            sociétés autres que celle dont est issu l’observateur lui-même[10], la société de
            l’observateur « est elle-même toujours exposée à se subdiviser en
            deux sociétés différentes, dont l’une irait rejoindre la masse
            énorme de ce qui, pour l’autre, est et sera toujours objet, et
            ainsi de suite indéfiniment » (p. 358). Tout ce qui se constitue
            en modèle de référence pour quelqu’un n’est au regard d’un tiers
            qu’un modèle parmi tant d’autres, ce qui nous invite dans la
            section suivante à mettre en perspective l’enquête utilisée pour
            la production de discours scientifiques.

          

          


L’enquête dans une perspective
            scientifique

            

            L’étude de
            l’émergence du phénomène de l’enquête dans notre société peut
            difficilement passer à côté d’une autre mise en perspective
            encore, qui est le point de vue des démarches dites scientifiques.
            La démarche d’enquête, on l’a vu, omniprésente dans la société dès
            le xixe siècle, est en effet clairement associée à
            une démarche scientifique dont les contours se définissent, au fil
            du temps, dans les champs disciplinaires qui y ont recours.
            Notre objectif ne sera pas de produire une synthèse opérationnelle
            de ces démarches mais de nous intéresser au statut donné au
            phénomène de l’enquête. Nous l’étudierons dans une sélection
            d’exposés, bien évidemment non représentatifs du très vaste
            ensemble d’exposés produits sur le sujet, mais qui nous paraissent
            questionner adéquatement l’intérêt, réel ou perçu, de la
            pénétration de la démarche d’enquête dans le champ de l’éducation.
            Nous nous centrerons sur le point de vue général adopté en
            sciences humaines, en excluant des points de vue distinctifs
            relevant de champs disciplinaires particuliers. Cette mise en
            perspective de l’enquête dans la panoplie des méthodes
            scientifiques ne porte donc qu’un regard oblique, et non pas
            frontal, sur les controverses qui traversent historiquement les
            débats sur les méthodes scientifiques, par exemple celui qui
            oppose les tenants de recherches quantitatives aux tenants de
            recherches qualitatives, ou encore celui qui oppose les
            « théoricistes » aux « empiristes ». Il faut noter d’emblée que la
            démarche d’enquête dans une perspective scientifique ne peut se
            réduire à ce type de dualités, dans la mesure où elle peut être
            constitutive de chacune de ces stratégies de recherche selon la
            fonction qu’elle y reçoit. L’étude de cette fonction et des
            contextes de mise en œuvre d’un travail d’enquête est donc ici
            encore centrale.


            Nous avons vu
            dans nos mises en perspective historique et sociale que l’enquête
            occupe depuis le xixe siècle une place fondamentale
            dans une diversité de contextes sociaux et qu’elle est associée à
            une quête de vérité et de connaissance, tout en servant des
            objectifs les plus variés en fonction du champ de connaissances et
            du contexte dans lesquels elle a été mise en œuvre. À partir de
            quand est-elle considérée comme une démarche scientifique ? Le
            constat largement partagé par les auteurs de l’époque comme par
            les chercheurs d’aujourd’hui est qu’il existe une multiplicité de
            configurations de l’enquête, qui varient selon leurs objets,
            enjeux, méthodes, principes, contextes, auteurs... Au fil du
            temps, plus l’on tentera de donner du poids aux résultats d’une
            enquête, plus les auteurs s’appuieront sur le critère de la
            quantité de données qu’elle a pu générer, ce qui provoque
            l’émergence au xixe siècle d’un intérêt sans
            précédent pour les statistiques et une attraction forte vers une
            vision de l’enquête comme démarche ne pouvant valablement
            s’appuyer que sur le nombre d’informations et sur leur analyse
            statistique. Il n’en reste pas moins que la démarche d’enquête ne
            peut se réduire à des techniques de collecte et d’analyse de
            données en grand nombre et qu’il existe bien, à côté de la notion
            d’enquête
            quantitative, une notion d’enquête qualitative associée à des
            démarches de recherche centrées sur le petit nombre, mais
            considérée de qualité pour une institution donnée. Ce qu’il faut
            voir c’est que ces deux démarches d’enquête, et toute autre
            démarche d’enquête évoquée plus haut, peuvent contribuer à une
            démarche qualifiée de scientifique, à partir du moment où elles
            sont constitutives d’une méthodologie de recherche clairement
            identifiée par un collectif de chercheurs dans un champ
            scientifique donné. L’enquête peut alors être regardée comme un
            ensemble de techniques pour vérifier des hypothèses et pour
            élaborer des réponses à des questions, quel que soit le champ de
            connaissances concerné. La démarche d’enquête, qui travaille sur
            des données en nombre ou en qualité, permet ainsi de produire des
            propositions scientifiques selon la rigueur – reconnue
            socialement – de la stratégie de recherche mise en œuvre dans le
            dispositif d’enquête, qu’elle soit associée à des recherches sans
            hypothèses préalables opérant selon une méthode inductive, ou à
            des démarches déductives, qui partent d’hypothèses explicatives
            relativement précises. Mais qu’est-ce qui déclenche ce type
            d’enquêtes ? Qu’est-ce qui les fait perdurer ? Qu’est-ce qui
            provoque leur fin ?


            
Enclenchement et déroulement de l’enquête
              dans une démarche scientifique

              

              Le facteur qui
              déclenche une démarche d’enquête peut se résumer de façon très
              générale dans ce que Philippe Cibois (2007) exprime de la
              manière suivante :


              « La
              procédure d’enquête est utilisée quand, dans un domaine donné,
              on se trouve confronté à une situation d’incertitude quant aux
              causes d’un état de choses. De ce fait on est amené à poser des
              questions, souvent à des personnes, pour inventorier leurs
              opinions, leurs pratiques, leur situation, leur passé. De ce
              vaste coup de filet sans hypothèse préalable, on espère tirer
              des explications sur les phénomènes en cause » (p. 5).


              Soulignons
              d’abord que, formulée ainsi, la procédure d’enquête n’a encore
              rien d’une démarche scientifique et qu’on peut juste dire
              qu’elle peut être partie intégrante d’une démarche d’enquête de
              type scientifique en fonction de ce qui est considéré comme tel
              dans un champ scientifique donné. L’intérêt de cette description
              réside dans sa généricité, à plusieurs titres. Elle déclare
              concerner « un domaine donné », sans limitations du type de
              domaine, qui peut donc être aussi bien social, juridique, etc.
              Ensuite, elle ne fige pas la procédure d’enquête dans une
              instrumentation particulière de type questionnaire ou entretien
              ni dans un type spécifique de données produites. Le fait qu’on
              peut être amené à poser des questions « souvent à des personnes » n’exclut pas
              que ces questions puissent être posées à n’importe quel autre
              « objet », existant ou à créer, potentiellement productrices
              d’informations intéressant la démarche d’enquête. Enfin, l’image
              policière que l’expression « vaste coup de filet » donne à la
              procédure d’enquête peut alors être comprise par l’attention que
              Cibois donne à l’ampleur de l’entreprise, à la variété des
              ressources potentiellement consultées et produites, à sa minutie
              et à sa profondeur, comme à son coût, mais aussi à l’issue
              attendue, puisqu’il n’est généralement question de « coup de
              filet » que lorsqu’un résultat d’enquête peut être
              communiqué.


              Que peut-on
              dire maintenant du déroulement de l’enquête dans une démarche
              scientifique, quelle qu’elle soit ? De ses éléments
              constitutifs, de la logique de son développement ? À l’instar de
              nombre d’autres auteurs d’exposés sur l’enquête dans une
              démarche scientifique, Cibois centre son propos sur l’enquête
              par questionnaire ou par entretien, en y incluant le cas échéant
              la place de l’enquête documentaire, tout en traitant ces
              différents types d’enquête de façon isolée, sans considérer le
              fait qu’ils puissent participer d’une même démarche d’enquête.
              Ce n’est pas pourtant ce type d’exposés qui nous intéresse ici ;
              et, pour garder une vision large du phénomène de l’enquête, nous
              nous proposons de suivre, dans un premier temps, Abraham Kaplan,
              philosophe américain qui, dans son ouvrage The conduct of inquiry (1964), se
              propose de dégager un modèle général de la méthode de l’enquête
              en sciences humaines, quel que soit le point de vue
              disciplinaire ou la technique d’enquête adoptés :


              « In this book I have
              emphasized what unites the several behavioral sciences more than
              what distinguishes them from one another. The special problems
              of the various disciplines are dealt with only so far as may be
              helpful in clarifying the general method of inquiry »
              (p. xix).


              Dans l’enquête
              qu’il mène au cœur des sciences humaines (behavioral sciences), Kaplan considère
              sa démarche comme neutre à l’égard des différentes écoles et
              approches scientifiques existantes, mais pouvant faire l’objet
              de critiques aussi bien de la part de ceux qui le considèrent
              comme insuffisamment rigoureux que de ceux qui estiment le
              contraire. Il considère que les différentes sciences, prises
              dans leur ensemble, ne sont pas des colonies soumises à la
              gouvernance de la logique, de la méthodologie, de la philosophie
              des sciences, ou de quelque autre discipline, mais qu’elles sont
              libres et indépendantes. Il défend ainsi une indépendance
              scientifique qui passe pour lui par un principe qu’il appelle
              « autonomie de l’enquête » (autonomy of inquiry), selon lequel la
              quête de la vérité n’a de comptes à rendre à aucune instance qui
              n’ait pas elle-même partie liée avec cette quête – « it is the principle that the
              pursuit of truth is accountable to nothing and to no one not a
              part of that pursuit itself » (p. 4). C’est là ce que
              Kaplan nomme l’autonomie de l’enquête. Celle-ci implique que,
              s’il y a bien des différences entre les sciences, ces
              différences ne doivent pas servir à les couper les unes des
              autres, car la vérité n’a pas de frontières intrinsèquement
              figées. Il en résulte que chaque discipline peut emprunter à
              d’autres disciplines : techniques, concepts, lois, données,
              modèles, théories ou explications, pour faire court, tout ce
              qu’elle estime utile dans ses propres enquêtes – « in short, whatever it finds
              useful in its own inquiries » (Kaplan, 1964, p. 4). Cela
              peut aboutir, d’une part, au fait qu’une discipline puisse se
              retrouver dans un domaine qui est habituellement désigné comme
              appartenant à une autre discipline, et d’autre part à la
              rencontre de disciplines au cours du travail d’enquête, mettant
              ainsi en évidence leur dépendance mutuelle.


              « And it is a measure of its
              success in these inquiries that it is asked in turn to give of
              its riches to other disciplines. Even more, it may find itself
              unexpectedly in an area conventionally identified as “belonging to” another science. Some of the most exciting
              encounters in the history of science are those between workers
              in what appear to be quite distinct fields who are suddenly
              brought face to face as a result of their independent
              investigations. The autonomy of inquiry is in no way
              incompatible with the mature dependency of the several sciences
              on one another » (idem).


              Du point de vue
              de la méthode employée, Kaplan insiste sur le fait qu’un
              scientifique doit, bien sûr, répondre aux exigences et aux
              standards de la recherche dans son champ, même si les conditions
              de réalisation des méthodes de recherche ne sont que rarement
              rendues explicites.


              « Every scientific community
              is a society in the small, so to speak, with its own agencies of
              social control. Officers of the professional associations,
              honored elders, editors of journals, reviewers, faculties,
              committees on grants, fellowships, and prizes-all exert a steady
              pressure for conformity to professional standards, as their
              counterparts in the larger society provide sanctions for the
              more general norms. In certain respects scientific training
              functions to produce not only competence but also a kind of
              respectability, essential to membership in the professional
              community » (idem).


              Cette exigence
              de conformité aux conditions de réalisation des démarches
              scientifiques – aussi différentes soient-elles d’une discipline
              à l’autre –, est une donnée fondamentalement ancrée dans nos
              sociétés. Kaplan dénonce cependant, dans cette quête de
              conformité à des standards professionnels, une inertie qui a pu
              barrer le chemin au progrès scientifique, particulièrement pour
              les sciences humaines. D’où l’importance de l’autonomie de la
              science par rapport à d’autres entreprises humaines, tel le
              pouvoir politique, la morale ou encore la religion. Il faut
              noter que le principe de l’autonomie de la science ne se
              soustrait pas aux normes des pratiques scientifiques, il obtient
              cette autorité de la souveraineté de la science elle-même. Il en
              ressort pour Kaplan que « standards governing the conduct of inquiry
              in any of its phases emerge from inquiry and are themselves
              subject to further inquiry » (p. 5). Cette indépendance de
              l’enquête, dont les standards émergent du déroulement même de
              l’enquête, et qui sont eux-mêmes susceptibles de faire l’objet
              d’autres enquêtes encore, ne peut pas s’entendre, bien
              évidemment, comme si l’enquête ne subissait aucune influence du
              fait du contexte dans lequel elle a été mise en œuvre. Ce sur
              quoi l’auteur insiste est le fait que « the standards of scientific practice derive
              from science itself, even though the science of any period is
              intimately involved with every other human concern »
              (p. 6). Cet état de fait conduit Kaplan à faire une distinction
              qui sera au cœur de sa théorisation : une méthodologie
              scientifique est toujours marquée par une logique intrinsèque à
              l’action déployée par ses auteurs (logic-in-use) et une logique
              reconstruite (reconstructed logic) formulée
              explicitement et le plus souvent postérieurement à l’action,
              laissant de côté maint détail du déroulement réel de l’action
              passée. Il ajoute à cela que personne ne peut dire si les deux
              logiques sont identiques. Il en résulte qu’on ne saurait dire
              que la logique inhérente à une démarche scientifique est
              naturelle et univoque. C’est ainsi par exemple que la logique à
              l’œuvre dans les enquêtes scientifiques, voire dans les enquêtes
              quelles qu’elles soient, est ainsi en partie déterminée par la
              langue utilisée pour la penser et la décrire, ainsi que par la
              culture de ses auteurs.


              La distinction
              faite entre ce que nous proposons de traduire par logique en
              acte (logic-in-use)
              et logique reconstruite (reconstructed logic) nous paraît
              particulièrement intéressante dans la mesure où elle met en
              lumière le poids de la culture personnelle et institutionnelle
              sur le discours justificatif livré à propos du déroulé de
              l’enquête, et qui sera donc toujours un discours lacunaire
              reproduisant de manière imparfaite le processus de
              l’enquête.


              Un autre
              élément qui retient notre attention dans l’analyse de la
              démarche d’enquête scientifique proposée par Kaplan concerne ce
              qui peut être intégré ou non dans la reconstruction rationnelle
              du déroulement de l’enquête. Dans une logique conventionnelle,
              tout ce qui, dans le discours justificatif du déroulement d’une
              procédure scientifique, relève du niveau de la psychologie de la
              personne qui enquête, est écarté. Ne peut donc être admis dans
              ce raisonnement logique le quotidien de la recherche
              scientifique. Kaplan défend au contraire l’idée que tout ce qui
              se passe dans la tête de l’enquêteur – ce qu’il décide de faire
              ou de ne pas faire –, peut contribuer à la compréhension du
              déroulement de l’enquête et de son résultat. Ce qui importe
              n’est pas l’origine du raisonnement en lui-même (l’argument que
              ce raisonnement est mis en œuvre par des scientifiques), mais
              ses effets tangibles et pratiques (p. 12-13). Kaplan s’inscrit
              clairement dans le courant pragmatique américain – sur lequel
              nous reviendrons – lorsqu’il dénonce l’idée selon laquelle la
              valeur de vérité d’une assertion serait basée seulement sur la
              qualité de sa source et non sur son utilité pratique dans le
              travail du scientifique. C’est alors la réalité historique qui
              peut confirmer la véracité d’un raisonnement, par son utilité
              empirique repérable dans l’histoire des pratiques scientifiques
              dans lesquelles il a servi. Kaplan défend ainsi l’idée selon
              laquelle la logique – sous-tendue par la volonté de
              l’application la plus large possible de ses normes et de ses
              affirmations – ne peut effacer ce que tel ou tel scientifique a
              fait dans la pratique d’une recherche donnée, qui peut aussi
              comporter des éléments que le scientifique situerait dans
              l’ordre de l’imagination et de l’inspiration, en les faisant
              ainsi apparaître comme plus ou moins raisonnables, sensibles ou
              intelligents (p. 18). La cause de cet état de fait n’est pas à
              chercher dans la psychologie du scientifique, mais au niveau du
              problème abordé et dans le fait de savoir si son abord est
              adéquat.


              Il n’est alors
              pas étonnant que Kaplan donne une importance centrale à l’étude
              de la tâche méthodologiquee (task of methodology), qu’il décrit
              comme l’étude – entendue comme la description, l’explication et
              la justification – de méthodes en acte dans une démarche
              méthodologique, et non les méthodes elles-mêmes utilisées en
              telle ou telle discipline scientifique.


              Il identifie
              toutefois une incertitude quant à la signification du terme
              « méthodologie »
              (methodology), dont il repère quatre utilisations qu’il
              invite à distinguer pour comprendre ce que signifie pour lui la
              notion de méthodologie mise en œuvre dans une enquête
              scientifique.


              Première
              utilisation (p. 19-27) : la notion de méthodologie peut être
              utilisée pour désigner les techniques, les procédures spécifiques
              utilisées dans une science ou dans des contextes particuliers
              d’enquête au cœur de cette science (techniques de questionnaire,
              de tests psychologiques, de datation au carbone, etc.). Chaque
              science travaille avec des techniques qui lui sont propres et y
              sont acceptées. La formation scientifique passe en grande partie
              par la maîtrise de ces techniques et le travail scientifique
              passe par l’étude de leur portée et de leurs limites – dont
              certaines sont assez générales quand d’autres ne sont mises en
              œuvre que dans des cas très particuliers.


              Deuxième
              utilisation : on désigne sous le nom de méthodologie la méthode
              scientifique en
              soi, comme notion abstraite à laquelle on se réfère pour
              légitimer le travail de recherche réalisé, mais qui ne dit rien
              de la manière dont l’enquête scientifique a été menée dans la
              pratique.


              Troisième
              utilisation : dans le champ de la philosophie, la notion de
              méthodologie est souvent confondue avec celle d’épistémologie (au sens
              de théorie de la connaissance) et avec celle de philosophie des
              sciences, dont la préoccupation centrale se trouve
              essentiellement dans l’idée d’une quête de la vérité. Cette
              notion de méthodologie porte alors sur ce qui peut être dit de
              la science en général ou de sciences particulières en principe, sans égard
              pour les éventuelles difficultés rencontrées dans le travail de
              l’enquête scientifique. Kaplan repère une influence indéniable
              du questionnement philosophique et de la philosophie des
              sciences sur l’histoire des sciences ; ce qui se passe dans une
              science influe sur la vie d’autres sciences, au même titre qu’on
              peut dire que le contexte religieux et politique conditionne la
              vie scientifique.


              « There is no doubt that broad
              philosophical perspectives, and even specific metaphysical
              doctrines, have played a significant part in the history of
              science, exercising a considerable though indirect influence on
              the direction of inquiry and on the formation and acceptance of
              scientific hypotheses. The works of the mind are all of a piece;
              what happens in one science is affected, not only by what is
              going on in the others, but also by the thought of the period on
              matters of religion, politics, art and whatever »
              (p. 21).


              Kaplan donne
              ainsi l’exemple de l’influence de la métaphysique cartésienne
              sur l’histoire de la médecine en encourageant le fait que le
              corps humain puisse être regardé comme un objet matériel, ce qui
              a levé nombre de difficultés dans la dissection de cadavres.


              La
              méthodologie, en ce sens philosophique, n’en est pas pour autant
              indispensable pour Kaplan. La référence à ce type de
              méthodologie aide à élaborer une logique reconstruite, mais ne
              saurait rendre compte d’une logique en acte dans la procédure de
              l’enquête scientifique.


              Quatrième
              utilisation selon l’auteur : la notion de méthodologie peut
              également désigner l’attention portée aux méthodes employées, dès lors qu’elles
              apparaissent suffisamment générales pour être partagées par
              toutes les sciences ou par une partie significative des
              sciences. Parallèlement, ces méthodes sont porteuses de
              principes logiques ou philosophiques suffisamment spécifiques
              pour se rapporter particulièrement à la science, par opposition
              à d’autres pratiques et intérêts humains. Ce type de méthode
              comprend des procédures telles qu’élaborer des concepts et des
              hypothèses, faire des observations et des mesures, réaliser des
              expérimentations et faire des prévisions. L’objectif de la
              méthodologie est alors de décrire et d’analyser ces méthodes,
              mettre en lumière leurs présuppositions, conséquences,
              limites... Pour faire court, l’objectif de la méthodologie dans
              ce cas est de nous aider à comprendre, dans les termes les plus
              généraux, non pas les produits de l’enquête scientifique, mais
              le processus lui-même (p. 23). Cela suppose que l’on ait
              conscience du processus méthodologique, et Kaplan conseille même
              au scientifique de se faire aider, pour cela, dans la
              réalisation de ses enquêtes scientifiques. La méthodologie
              fournit dans ce cas une logique reconstruite, dont la logique en
              acte peut être assez indépendante. Mais il suggère aussi qu’une
              explicitation consciente peut améliorer ce qui au départ n’était
              pas clairement conçu. Pour Kaplan, qui cite Peirce à cet égard,
              la contribution la plus importante que la méthodologie puisse
              faire à la science tient dans le fait qu’elle peut ainsi
              débloquer le cheminement de l’enquête – « the most important contribution methodology
              can make to science is, in Peirce’s phrase, to help unblock the
              roads of inquiry » (p. 24).


              Il n’en demeure
              pas moins, toujours pour Kaplan, que la méthodologie seule ne
              peut produire des résultats scientifiques. Elle n’est de ce fait
              rien d’autre qu’un mythe, incapable de répondre aux questions
              scientifiques, particulièrement en sciences humaines. Ce qui est
              attendu de la méthodologie est, pour lui, souvent trop
              ambitieux, ou excessivement basé sur des techniques. La notion
              de méthodologie n’a-t-elle pas une force et une fonction
              normatives, transformant la démarche méthodologique en
              programme, qui risque fort de ne pas être en mesure d’exploiter
              toutes les richesses de la situation scientifique à l’étude ? À
              trop vouloir verrouiller les normes méthodologiques, nous
              finissons par inhiber toute « aventure d’idées » audacieuse et
              originale (« by pressing methodological
              norms too far we may inhibit bold and imaginative adventures of
              ideas »)
              (p. 25). Kaplan refuse donc de proposer une définition de ce qui
              serait « la » méthode scientifique en quelque champ
              disciplinaire que ce soit. Une telle définition ne serait qu’une
              logique reconstruite, certes apte à révéler le sens a posteriori d’une
              multiplicité de techniques sous-jacentes, mais incapable de
              rendre compte de la complexité du processus de l’enquête en
              acte, déployé par un scientifique dans son ensemble : « The simplicity of any one
              reconstruction of any method is not meant to deaden awareness of
              the complexity of the process of inquiry taken as a whole »
              (p. 27). Face à la difficulté de dire ce qu’est une méthodologie
              scientifique, que ce soit au niveau de la logique en acte ou de
              la logique reconstruite, il est donc important de pointer les
              dérives possibles de la démarche méthodologique, du fait des
              fonctions qu’on lui attribue.
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